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The B«in of O. O. Pelton. 



D s'est formé tant d'opinions di- 
verses sur les faits de notre époque, 
tant d'erreurs se sont accréditées, j'ai 
entendu des appréciations tellement 
contradictoires sur les hommes et sur 
les choses, que je crois devoir dire la 
vérité. 
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Si je tiens à garder mon indépen- 
dance, ne fût-ce que par vieille ha- 
bitude, je veux avant tout ménager 
les convenances, et je sais au milieu 
de combien d'écueils je me trouve 
placé. 



Pour se rendre biett compte de l'ë* 
tat actuel de la France^ il est né^esâaire 
de remonter aux causes qui Vont 
amené. 



La France croyait au principe d« 
la légitimité avant 1830; elle voulait 
la vieille race dé tios rois au pouvoir, 
et le droit héréditaire traditionnel quii 
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apparaft cooHB&fe principe le pins 
xr^iÊewt deisiâoeîélê pofitiqae; 



Le&hûHHKs qû s mlild litf 1 
fH^ ■fiypiiiim les BowlMitts 



fiaiies les plK ëcroifees de b Ohivte 
àt 1814, ik aTÛort ébnsiiê b foi 



Teca, j ai tu d »ms près 
Is hwMr et les dioses pour être 
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convaincu^jue cette profession de foi, 
même avec ses restrictions, n'a jamais 
été sincère ; tout au plus, est-il permis 
de l'accepter après coup, comme une 
tardive excuse de tant de mal fait à la 
France. 



Les sophistes de la nouvelle école 
avaient jeté dans notre piys les idées 
les plus fausses, Texemple de TAngle- 
lerre était donné conune le meilleur à 
suivre pour assurer le gouvernement 
constitutionnel. 



Une dynastie élevée sur le trône par 
la génération nouvelle, une constitu- 



tion ipiposée^ la royauté §j|bQr4oniiée 
au parlement, tgl étajt le yr^i prp- 
gramme dps esprits novateurs de çem 
époque, (jui voulaient importer danp 
un pay^ démocratique pqr ges lois^ les 
institutions d'un pays aristocratique, 
sans y éteblir la prédominance de 

r^istoerj^^ie. 

« 

Les efforts '^e la maison de Bourbon 
pour faire oublier à la France les re- 
vers de 1815 dont elle avait conjuré les 
résuuats qui eussent été bien plus fu- 
nestes sans elle; les bienfaits sans 
nombre répandus par le Roi ej par les 
Pr)Qces; labandQp, toujours imppliti* 
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* 

que et sQuveiit affecté, de leurs mei|- 
leur? amis dans le fol espoir de gagner 
leurs ennemis; l'ordre et l'économie 
dans les finapces, car 1^ budget nç 
s'élevajj; pas à un milliard ; la loyauté 
de leurs actes publics et privés ; leurs 
vertus que l'on ne pouvait mettr^ en 
doute; rijppneuF n^tioiial dout ils 
é^aieut si jaloux, et dont ik(^t rehaussé 
l'éclat par les campagjjes 4'Espague, 
de Grèce et d'Alger; leur diplomatie, 
qu'qprjes 1830, le gpnérpl f^auia^^iue et 
M. Mauguii) à Ja tribuoP. out déclarée 
solennellepaent ausgi fçmÇflî^G qu'il ap- 
partenait aux Bourbons de la cppr 
duire; toutes \^s çpncesjsions) même 
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faites par les rois en trop de circon- 
Stances, rien ne leur fut compté. L'or- 
gueil des maîtres du libéralisme vou- 
lait abaisser la royauté, la dominer, la 
rendre esclave de la Chambre élective. 



Parmi les raisons de désirer la sub- 
stitution de la famille d'Orléans à la 
maison de Bourbon, ils faisaient valoir 
que les d'Orléans avaient donné à la 
révolution trop de gages pour ne pas 
rassurer tous les intérêts révolution- 
naires, tandis que par leur naissance, 
ils donnaient satisfaction aux instincts 
monarchiques. Enûn, on entendait 
assez souvent ce raisonnement : « La 



» révolution a singulièrement diminué 
» l'autorité royale, Ja maison de Bour- 
» bon doit tendre à la reconquérir. 



» La révolution donnant l'autorité 
)> royale dans les limites posées par 
» elle, la famille d'Orléans sera trop 
» heureuse de la part qui lui aura été 
» faite. » 



La royauté, acculée, ne pouvant 
mettre en doute le sort qu'on lui ré- 
servait, crut pouvoir se servir d'un 
moyen extrême ; appuyée sur l'ar- 
ticle 14 de la Charte, elle lança les 

ordonnances de Juillet. 

1. 



l^ Gouveraewenl; ayqit déjà trop 
peu de force pour être bien servi. La 
lutte, ejjtreprise sans rien de prévu, 
dans un moment mal choisi, fut fatale 
à la royauté. Le prince de la maison 
de Bourbon, chef de ropposition dite 
libérale, iudiqué depuis longtemps déjà 
Cpmme le successeur inévitable de la 
monarchie renversée, fut porté au 
trône par 219 députés, dont les uns 
avaient préparé cette usurpation , 
tandis que, la plupart, acceptèrent 
par peur de la république, une mo- 
narchie intitulée d'abord monarchie ré- 

pubiiçmÇf plus tard l)aptisce par eux 

du nom de quafi-légilime. 



ïrojs géft?r;|ti9«s de roi» fa.r#pt 

e:^putefes de France; pjws Je mme 
était grand -r- c etfiit un crime 4e fe^ 
mille — plus il parut ei^c^sabW 9HX 
yeuî des mopar^bistes de ce temps, 
préciséroe»t parce que h eourpRne m 
sortait pas d§ h fl[iai39n de BQurbo» 1 



Les légiîiroistes luttèrent pepdant 
dix-sept aa§ contre ce gouvernement, 
et c'est au nom de la nation, qui lï^ 
vait pas été consultée, au nom du droit 
national, que les orateurs leis plus émi- 
nents, les écrivains les plus célèbreii, 
RJ. de Chateaubriand ft leur té te, com* 

battirent lusurpation. La liberté et 
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le droit furent toujours invoqués par 
eux contre un gouvernement d'intri- 
gues, de ruse et de corruption, se pré- 
tendant fils de la liberté et qui, lui 
aussi, invoquait le droit, sans avoir ja- 
mais pu faire d'autres preuves que 
celles du droit d'insurrection. 



Le parti légitimiste a joué un grand 
rôle dans tous les événements de ce 
siècle, malgré le dédain affecté de cer- 
tains hommes d'Etat du dernier règne 
à son égard, et malgré Tisolement dans 
lequel il se tenait vis-à-vis d'un pou- 
voir dont l'origine n'était pas natio- 
nale. 
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Sous le gouTernement de Juillet se 
forma dans le parti légitimiste le parti 
du droit national Celte appellation 
fut prise par opposition à Téti-ange 
et persévérante accusation portée con- 
tre les légitimistes que Ion appelait , 
avec ironie, le parti du droit divin. 



Comme les mots ont un immense 
empire sur les esprits en France, on 
nous combattait avec avantage en nous 
présentant comme les demeurants d'un 
autre âge, rêvant le pouvoir absolu du 
Roi et regrettant les anciens privilèges 
que nous n* avons jamais connus ; enfin» 
nous étions accusés de professer la 



dgcu^m gue h Fraftca et ses trente^ix 
luiJUoas (J'baWtaiite, lei re et geps, ap- 
parteiwiewt au Roj. 



Assurément, il n'existait pas un 
meilleur terrain à choisir pom* nous 
rendre odieux et impopulaires. On 
avait réussi. On exhumait les paroles 
de Louis XIV, ses actes; nous étions 
bien et dûment convaincus d'être les 
hommes du droit divin. 



A ma connaissance, aucun royaliste 
de nos jours n a défendu une pareille 
tbèse^ et tous, d ailleurs, savent très- 



maison de Bpurljpn, fut POinnié roi, à 
Noyon, par yi^e assei^W^e de gentils- 
hommes représenlant nm partie de 
la France, et que la giierre civile, 
çprès celte éleciion, fjjt epu tenue js^ins 
sijccès par les défe;îsç»r§ du roi héré- 
ditaire Charles de tiOri'^ine, Tout le 

monde sait que la noblesse jPranççiisô 
déposa ce Roi qui n'avait pas d'en- 
fauts, pour avoir, contre leg ioi§ de 
la France, rendu foi et hoioiuage à 

l'eppereur d'Ailemagnp. 

On sait que l'unité du Royaume 

(ians rbérédité fut éuMiç d'une nia- 
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nière définitive par les Capétiens, et 
enfin que la France a dû le dévelop- 
pement admirable de sa puissance^ de 
sa civilisation, de sa gloire à Théré- 
dité consacrée par plus de quarante 
assemblées générales de la nation, et 
par les preuves faites, pendant près de 
neuf siècles, derexcellence du principe 
héréditaire. 



Nous répondîmes donc : « Nous 
n sommes les hommes du droit natio" 
» nal, car le principe héréditaire a été 
» institué par la Nation et pour elle. > 



Je ne m'étendrai pas longuement 
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sur ce sujet, il m'entraînerait trop loin ; 
mais enfin j'ai voulu expliquer com- 
ment s*est formé le parti du droit na^ 
tional 



Les légitimistes adoptèrent primiti- 
vement cette définition dans un sens 
purement ''historique; mais ils se trou- 
vèrent peu à peu engagés dans des dis- 
cussions de principe dont le résultat^ 
la situation révolutionnaire de 1830 
étant donnée, fut de poser aux hommes 
de l'usurpation ce dilemme : « Ou vous 
» êtes les hommes de la souveraineté 
» nationale, que vous invoquez comme 
» votre principe, et alors appelez-en 
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» Ml fuiffragâ umveF^€^l de la nation, 
^ PU mmme^ qua youb éw^ ^n^ 

a ém\U^ p(^ur gouyêP»ap la France, et 
M retirez-vous. » 



^m^ avcms m^ipt^gu le drapeau du 
dwif Wiïti^ndl aprèfe 1848, m feœ deg 
cJivers parti» qui §^ tippl; pianifestes; 
IÏ003 ne poHvioQ» mieu^ faire ji la vue 

de notr^ pays expp3Q à deis déchire^ 
iQents, en proie à t?nt de divisions, que 
de noua inspirer de la pensée du Roi 
iftsrlyr qui, lorsque sa tête sacrée était 
menacée, demandait l'appel au pcupk 
pour éviter ^ notre nation le criine sf- 

frem dp«t eU§ allait m ^rQi»vqr wli- 
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daire. Le roi Louis XVI invocpiait 

ïappel au peuple pour sauver la mo- 
narchie héréditaire menacée dans son 
auguste personne, nous l'invoquions 
pour sauver la France. 



Çn ïftêipe temps, dçf publicigtfli pé- 
lèbres (Jéfendgienl;, nv^c uft talent et 

çfe la mim ; at tou^ les boromes du 

4rpi{ national s'unissaient da g ce dour 
ble mouvement de faire roarcber dô 
pair le droit mtioml de l'autorité royale 
et \ei droits dç la mtion tOBJQHr» si cberi 
à la Fr^Bce. 



Au moment où la république fut pro- 
clamée le 24 février 1848, les royalistes 
applaudirent à la chute du gouverne- 
ment de l'usurpation. J ai dit dans des 
publications successives quelle fut leur 
conduite, quelle fut leur action; plus 
d'une fois il m'est arrivé de déplorer 
la politique suivie à l'Assemblée na- 
tionale. Dans deux brochures intitu- 
lées : l'une, Situation de la France en 
1849; l'autre, lesTrois Questions, publiée 
en 1850, je m'efforçai de faire bien 
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comprendre la situation des partis et la 
position particulière des légitimistes. Je 
rendais toute justice aux loyales inten- 
tions qui avaient animé l'Assemblée 
constituante, au désir de bien faire qui 
dominait alors les hommes de bonne vo- 
lonté de toutes les opinions. Je signalais 
les tendances mauvaises de F Assemblée 
législative : la majorité voulait combat- 
tre Tanarchie, elle la maintenait dans 
son sein ; elle voulait reconstituer le 
principe d'autorité, elle était la négation 
de ce principe par son défaut d'unité. 



Indécise et vacillante entre deux 
dangers qu'elle semblait craindre éga« 



lementi la majorité n a pas 6u se faire 
ilne politique nette, fràhche et résolue ; 
elle a été iaipuissaute pour arriver à 
mettre fiti aux divisions de la France. 
Après avoir chaudeilient appuyé T avè- 
nement du prinoe Louis^NapoIéon et 
soti gouvernement^ des hommes con- 
sidérables du parlement, s apercevant 
un peu tard qu'ils lui avaient préparé 
un trône^ voulaient f empêcher de s'y 
asseoir; ils essayaient de se servir 
des républicains contre Témpire, et 
du futur empereur contre la républi- 
que. Les républicains manquaient de 
décision^ d'esprit de conduite} ils re- 
doutaient également le triomphe dti 
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prince Louift, et le tt^iomphe de la mA- 
jdl*ité de F Assemblée. Ballottés èblfê 
un avenir monarchique bonapartiste, 
légitimiste, orléaniste, qu'ils repous- 
saient de toutes leurs conTictionsi Yet^ 
trême irritation produite par les intri»- 
gUès des partis adverses ne leur laisftait 
même plus la froide raison qui doit do- 
miner les conseils. Les hommes sages 
gémissaient des violences dont la tfi^ 
bune retentissait^ ils étaient devenus 
suspects; les hommes exaspérés et 
menaçants faisaient perdre toute con-* 
sidération au parti républicain. 



Les légitimistes avaient Tinstinet de 
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la position secondaire qu'ils avaient ac- 
ceptée, mais ils manquaient d ensemble 
et de résolution pour y mettre un terme» 
l/idée de la fusion avec les d'Orléans 
les dominait exclusivement ; pour ar- 
river à ce résultat, ils subissaient les 
influences évidemment les plus hostiles 
à leur cause. Il n'était pas étonnant 
qu'ils fussent persuadés que la famille 
d*Orléans remplirait ses devoirs les plus 
impérieux en se mettant aux ordres 
du chef de la maison de Bourbon, 
car leurs guides accrédités étaient 
en rapport intime avec les hommes 
les plus graves ou les plus monar- 
chiques du parti orléaniste qui sem- 
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blaiènt convaincus de cette solution. 
Leur dévouement éprouvé à la dynastie 
tombée, leur faisait penser que les prin- 
ces d'Orléans comprendraient, pour la 
France et pour eux-mêmes, leurs inté- 
rêts les moins contestables. On aurait 
dû s'apercevoir que, depuis la chute 
du 24 février 1848, la confiance dont 
ils jouissaient la veille, s'était repor- 
tée, d'instinct, sur les hommes qui 
avaient préparé la révolution de 1830, 
et dont l'habileté révolutionnaire, après 
avoir déjà fait ses preuves, pouvait en- 
core rendre de pareils services. 



U y avait un noble sentiment dans la 

3 
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conduite ded légititnistefli maii il n'ëtilt 
pas politique. Il leur semblait qud 
plus ils avaient à oublier i plus Hé 
ataient le dêrdir de &ire des fttàûces, 
et qu en S' effaçant deyant leurs allîési 
pour mâinteiiir Vordre social i ils 
leur donnaient un gage de dësinté-' 
ressèment au joui* de leur i^écotioi^ 
liation dans les principes monarchi* 
<]uesi En suivant cet ordre d'idées, on 
a été bien loiui trop loiUi en France et 
dans des voyages célèbrest 

Qui donc cependant condamneraiti 
au fond, les sentiments qui dictèrent 
une pareille conduite ? 



Je les m tv^ hautement blâmé» cl»ns 
h pratiqui^, pour ae pai rendre pu^ 
bliquement justice aux bonu^s iutillt 
fions de ceux qui ont subi ce généreux 
entraînement : je m'en gêne d'autant 
moins que cet hommage ne nous ré- 
conciliera pas. 



La république, étant battue en brè- 
che par le «ocialisme et par trois par* 
tis monarchiques, nous dûmes fair^^ 

nos efforts pour préparer |e retour 
à nos principes, s§ la république était 
wêuyenie. 
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n y avait trois moyens de rame- 
ner en France la monarchie tradi- 
tionnelle : 

La guerre étrangère : c* était un 
moyen odieux ; aucun homme monar- 
chique ne la désirait assurément. On 
sait trop quelles seraient les affreuses 
conséquences dune invasion (1). 

flj Je me rappellerai toute ma vie l'Impression pro- 
fonde que Grent sur moi, en 1828» les paroles du feu 
roi de Prusse. Il m'avait fait l'honneur de m*iuviier k 
dîner à Postdam, Après le diner, je regardais une 
carte sur laquelle étaient des plans de places fortes ; le 
Roi s'approcha de moi, et me dit malignement, malgré 
son sérieux habituel et sa grande bonté : « Vous re- 
gardez le plan de trois de vos places importantes: 
Melz, Strasbourg et Besançon ; nous avons fait en 1 8 1 5 
une grande faute en ne les prenant pas ; mais si l'oc- 
casion se présente jamais, nous serons moins mala- 
droits. » Je répondis au Roi, avec une vive émotion: 



La guerre civile : elle était impos- 
sible dans lëtat des esprits, avec les 
divisions de partis qui tendent de jour 
en jour à détruire la foi, déjà bien 
éteinte dans les masses populaires. 
Par suite de tant de révolutions suc- 
cessives,elles perdent, hélasl conOance 
dans toute croyance politique. 

L appel à la volonté nationale : on 
a repoussé ce moyen en lui repro- 
chant de substituer le principe électif 
au principe héréditaire, comme si ja- 
mais, dans l'esprit de ceux qui danan- 



« J espère, Sire, que cette faute est pour toujours irré* 
parable. » 

2. 



ddjent rappel à la nation, il y avait eu 
la pensée que le droit traditionnel pût 
être infirtné par un vceu i^plennel de la 
France en sa fayeur 1 Non-seulement 
ce moyen de /sa! ut fnt repoussé avee 
la violence la plua déplorable. ïïbsm 
encore la per^cution }a plua aobaitiéa 
fut déchaînée cpntf^ se» partiaaos* 



U restait enfin nn quatrième moyen, 
dont furent dupes les hommes qui 
aTaîent rînlîme confiance de M. le 
comte de Chambord, moyen qui n'a 
jamais été admis que par euK et d^mt 
rimpossibllité ne supporte même pas 
la discussion : c'était par l'Assemblée 



légjsJatiye ellç-ïRêiïvç que les porlernenr 
tajres vpulaie»! faire rappeler le Boi, 
SjMis ce» dpttter, oiï^ peutirêjre, qjjel^ 
ques-ups jsen 4p»te»t trèsrbie», le* 
légjitiniiste^ p^rl^nteataires 4e 18^9 

tendaient, par excès de ménageig^ot* 
et d'avances, à réhabiliter Toeuvre des 
219 Péputé? dé 1330, qw, sajis 4rpit, 

£orjBe du gouTernea^ept. 



l- assemblée législative ^tait divi«é# 
en tajat 4e partis qu'il o'eût ymsifî élé 
possible d'arriver à mje ip^orité pw?f 

atteindre cermll^t Saj^^t^rcomffl» 
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des fractionnements profonds signa- 
lés dans les diverses opinions elles- 
mêmes, la Chambre se composait de 
légitimistes, de bonapartistes, de ré- 
publicains, de socialistes et d'orléa- 
nistes. 



Tous les partis cherchaient à s'en- 
tendre, vers la fin de la législative, pour 
combattre le bonapartisme ; mais quand 
il s'agissait de formuler sérieusement 
une proposition de substituer un gou- 
vernement à celui du Président Louis 
Bonaparte, l'accord ne pouvait même 
exister entre deux des grands partis 
dont se composait l'Assemblée. 
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En fin de compte, fût-on parvenu 
à réunir les légitimistes et les orléa- 
nistes, ce que Ton a toujours vaine- 
ment tenté, le Gouvernement, en 
s'appuyant sur les partis hostiles à 
la monarchie, pouvait se jouer impu- 
nément encore de la ligue qui se 
serait formée contre lui. C'est, du 
reste, la conduite qu'il a tenue : 
avait-il à redouter les efforts réunis 
des républicains et des socialistes? il 
s appuyait sur la majorité de la droite ; 
il s'appuyait sur la gauche si la droite 
devenait menaçante. 



L'idée d*une révolution parlemen- 
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taire était dojic Taberration |a p|us 
inopïe. Pour conserver lepr impor- 
tance, les hauts directeurs avaient 
accepjé ce mirage ^ T^ide duquel ils 
voulaient paralyser les efforts des 
hommes d action; en réalité, ils nQ 
croyaient qu'au succès d'un coup de 
njain conjre la république et contre le 
Président, et cependztnt ils n'avaient, 
par eux-mérnes, aucun moyen ^e le 
Jeijter. 



Les légitimistes à la suite comptaient 
sur la dextérité de leurs chefs de file; 
mais le conllit arrivant, ils ne se ren- 
daient pas bien compte des expédients 
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de ces chefs pour le dominer. Gon^ 
vaincus de la justice de leur eauseï 
confiants en la Proyidence, ils re^ 
gardaient comme certain que les hûr 
sards ne pouYaient que leur profiter; 
toutefois, il ne fallait pas discuter les 
diôyéns avec eut, ils étaient peu fé- 
conds en arguments» Le Gouvernement 
accordait a deux ou trois de leurs gui- 
des parlemoÀtaii*es toutes leurs de- 
mandes. Us commandaient à leur pîirti, 
ils étaient obéis, eux seuls étaient mé- 
nagés; mais on n'hésitait pas à com- 
battre les légitimistes^ même dans les 
élections. Vers la fin de la Constituante, 
un ministre avait répondu à la députa- 
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tion du Tarn tout entière légitimiste : 
« Nous préférons à vous, les républi- 
cains les plus avancés. » Nous ne pou- 
vions pas croire à un pareil propos. 
Nos collègues le confirmèrent. 



En effet, dans les élections de 1849^ 
pas un ne fut réélu ; ils furent rem- 
placés par une députation composée 
d'anciens membres de la majorité de 
1847, et de républicains plus ou moins 
avoués. 



Le ministre de ce temps-là n'était ni 
républicain, ni bonapartiste. 
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En 1849, j étais de ceux qui voulaient 
au moins conserver la république, afin 
d'arriver à l'union de toutes les forces 
raisonnables et patriotiques du pays, 
pour demander, avec autorité, à la 
France, d'en finir une bonne fois avec les 
révolutions ; il s'agissait de former un 
comité électoral, connu depuis sous le 
nom fameux de Comité de la me de Poi- 
tiers. J'avais été choisi parmi les légi- 
timistes; mais quand nous nous trou- 
vâmes réunis, je demandai que Ton 
voulût bien m'expliquer pourquoi le 
comité se trouvait composé seulement 
d'orléanistes et de légitimistes; il me 

semblait que les républicains raison^ 

3 
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nàbles devaient au moins être en 
tiers pour nous départager, puisque 
nous avions malheureusement des re^ 
grets différents, et, au fond du cœur, 
des espérances différentes. On ne veut 
pas de républicains, me fut -il ré^ 
pondu, parce qu on ne veut pas de 
la république. Je poussai Tindiscrétion 
plus loin ; je demandai pourquoi « 
sur soixante membres de ce comité, 
quarante -cinq appartenaient au parti 
orléaniste et quinze au parti légiti- 
miste. Un ancien ministre me répondit 
alors que la légitimité était un parti, 
sans doute fort honorable, mais qu'il ne 
formait qu'une infime minorité, tandis 



-89- 

q«e l'autre parti était le pays lui^êwp^ 
Je me retirai, ii'éta»t pa^ de cet j^tvis, 

et ne voulant pas servir d1u$truj|ieut 
pour faire revenir sur le trône de 
France la monarchie révolutionnaire 
de 1830. 



On sait tous les tiraillements et toutes 
les intrigues qui furent le produit des 
élections de 18A9. Sans les légitimistes 
en nombre considérable dans la Cham- 
bre, mais dont Topposition mit trop 
rarement des entraves à des projels 
bien connus, la république eût été ter- 
minée plus vite, et la lutte qui se serait 
engagée entre le pouvoir du Président 






j^^, ^ft ûoa^Tf^ isar un seaï pûûi, le 
f ^i^^nrvîto^^ ôe b répoLfique. 

t'A\h\\r\\ (r/rmuler on bat défini- 
ftt rU'4i:nu touWit tctarer ses choitces. 
iéé'\^'juhnU f^rmi les chefs de la ma- 
)//f i!(/^ /|iid/|ue»-aDs croyaient ponroir 



— Ai- 
se servir encore du prince Louis- 
Napole'on, dont ils n'étaient pas alors 
les ennemis ; la sécurité des rapports 
entre eux n était donc rien moins que 
complète. 



On n a pas oublié quelles furent, 
pendant l'hiver de 1849 à 1850, la per- 
sévérance, Factivité d'un homme d'É- 
tat, plusieurs fois ministre sous diffé- 
rents régimes, pour nous déterminer à 
faire l'Empire. Il en parlait très-haut 
dans son salon, et s'en occupait fort 
à l'Assemblée. Tout à coup il devint 
hostile à l'idée qu'il avait cherché à 
faire triompher avec les meilleures 



iift^nni» te jHmiir. à i 



(ht nommait â von basse des ii^O- 
ddUHifft se targuant «f exercer assez 
rllnflfience, assez de prestige sorl'e^irîl 
dfi prince LoawhNapoléon, pour le de- 
l/ffrriîner à mettre sur le trône M. le 
rfmiU*. de Chambord. La confiance cao- 
t\u\o rl(f frop rie gens leor donnait la 
pin» huuto faveur. 
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Où a beatltoup par le atlssi de propo^' 
sitions faites au prince Président en 
favênr de M, le ôomté de Paris. 



La crédulité n'avait pas de limites, 
et les importances factices en abusaient 
étfaftgefnënt, surtout contre ceux qui 
né lèS prenaieht pas au sérieux. 



Cependant, en prévision d'une tenta- 
tive du Président contre la constitution , 
le nom d'un général bien connu était 
déjà mis ett avant pour une dictature 
momentàiiée. Tous le ménageaient en 
face et se servaient de soii nom, chacun 
à Sa faÇoh. Mais tandis que ceux-ci lui 
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jouaient en dessous de très-mauvais 
tours, ceux-là avouaient confidentiel- 
lement qu'ils n'avaient aucune con- 
fiance en lui pour l'exécution de leurs 
desseins. 



La petite troupe des aides de camp 
officieux de ces hommes d'État si bien 
d'accord entre eux, s'agitait en tous 
sens, et jetait dans l'Assemblée et au 
dehors une telle perturbation que ja- 
mais désordre politique pareil n'aurait 
pu être imaginé; et cependant, nous 
avions tous le même intérêt à sauver 
notre paysl Chacun restait avec ses 
espérances et travaillait à les £sdre 



triompher ; mais afin de ne pas blesser 
ses alliés, dont il se flattait de faire des 
dupes, chaque parti évitait de se poser 
d une manière assez nette pour savoir 
qui Ton devait combattre, qui Ton de- 
vait suivre. 



Quand il fallait prendre une résolu- 
tion énergique, on était toujours sûr de 
rencontrer ces hommes de glace, 
refroidissant tout à leur approche , 
et frappant d'impuissance les natures 
les plus faites pour l'action; les sugges- 
tions de la faiblesse étaient, pour eux, 
la vraie sagesse. Leur irrésolution s'ex- 
plique, du reste, par la nature de leurs 

3. 



habitudes et de leurs caractères, S'ila 
pouvaieût être utiles en temps Ordi-* 
naire, quaUd il fallait lutter d'intrigue» 
pour avoir des portefeuilles, s'assuret* 
des majorités par des habiletés de tnain$ 
donl ils tiraient vanité; assurémedl pas 
un seul n était à la hauteur'des temps 
révolutionnaires dans lesquels nous vi- 
vions. 



Dans les derniers jburs, les titâ- 
cités se tnâtiifeàtèreiit avfec plus d'éclat ; 
il y eut, eiltre les directeurs pârletiieii- 
taJrëô et lîe pouvoir, Un véritable âsSaUt 
pour aM»iter à Irancher la queâtioii 
dëfiilitltfeibetit. Le suffrage uhivtîl'Siél 
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fut lé tet raid Stir lequel les cô&lbâtt»nts 
se plàêefeftl âteb uhe habileté très^ 
différente. Le premier qui, s'élBi empÈia 
rant, en fit la base de ses opérations 
politiques, et déclara vouloir s ap- 
puyer sur son origine, fut victorieux. 
Cela devait être; et le lendemain du 
2 décembre, après avoir combattu avec 
un acharnement sans exemple le suf- 
frage universel, quand les mêmes 
hommes annonçaient, par la fenêtre de 
la mairie du dixième arrondissement, 
que le suffrage universel était rétabli , 
un immense cri, de dédain chez les 
uns, de douleur chez les autres, se fit 
ëiitèiidré dahs là fbùte aSSëmblëe : // 
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est trop tarai mot fatal qui, trois fois, 
en peu d'années, a signalé la chute de 
trois gouvernements. 

Et cependant, depuis le jour où un 
vote funeste avait repoussé la proposi- 
tion du Président relative au retrait 
de la loi du 31 mai, pour y substi- 
tuer la discussion de la loi municipale 
et départementale, les parlementaires, 
oubliant qu'ils luttaient contre tout un 
pays, se frottaient les mains de joie, et 
répétaient sur tous les tons leur mot 
de ralliement : Nom dominons la situor- 
tion, nous sommes les maîtres du terrain I 

Que de fois nous ont-ils lancé amè- 



rement ces paroles victorieuses» à nous 
autres dissidents qui ne comprenions 
pas sur quelle force on pouvait s'ap- 
puyer en dehors de la Nation tout en- 
tière, pour sortir de l'état révolution- 
naire où la division des hommes mo- 
narchiques nous avait jetés et nous 
maintenait encore I Ce n'était plus 
comme autrefois , lorsque la Nation 
croyait au principe traditionnel et 
respectait la constitution française, 
qui, mettant d'accord la loi civile 
et la loi politique, faisait de Thérédité 
]a base de la monarchie ; une branche 
coupable de la maison royale de France 
est, depuis soixante ans, parvenue à 
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(Wtttiife celte foi ? c'est l'tetttrë aicfcd»- 
piië d'tEfie dëte^tdble attibitton; Il ti']r 
atdit plu§ là liôblëSSë, le defgë, Hl 

bottrgedidie,' les ëof^iorfttibils c^gani^ 

séëi qui pdtitÂiènt «e p<5Hèr forts pcnif 
la Ft*atiC€f| le niteaû le (ilué complet 
pesait i^ur le pays ; tontes les aggrëga- 
tions étaient utiè force sociale; elles 
avaient ëtë brisées ; la Nation seule, et 
tout entière, pouvait encore se sauver; 



Da jour où) ii'ayaîit pab compris 
rétat politique de notre liociétë, lés 
parlementaires oht voulu folroer de 
nouveau tm pays légal > — car c'était là 
l'idée dominante des directeurs ^ ^— 
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l'mmm âmé pâreilte piti«é ^a 

litnitè dû lé arëit (Milinéiiéë; ob fê 
droit fiiiii, dëtàit ifêt:6é!H^i'èâtëti« tffaië^ 
nëii là ehhtë de Cette Bàbèt dé p^tëm 
dùS Ùommëd «'Ëtàt déeid^ à m tfém- 
pei" l€B tfhs les atiti^s^ 

.1 1 I I ii là iiiii fc 

D n'y àVàit donc ^ién dé àêmUki 
rien de possible dans lë^ ^djétâ dë§ 
pài-lëMëiltaii'ies ; càrdh ifàMéiti-d ^^^ 
que l*a^ni^é se fût iJi-éëfe, côttlré fë 
pritièë tdiiis-ïïapdléoii, du feofli) de 
main prêpât'ê dans leS cdiiSëilé dés di- 
recteurs, i'incfdyjiblë f»i'dpbfeitlb& dilfe 



plus tard reniëe, au moment décisif, 
par M. Dupin, efit-elle été adoptée par 
la Chambre. D ailleurs, il n y avait pas 
un homme capable de contrebalancer, 
par l'éclat de sa valeur personnelle, 
rinfluence du nom de Napoléon. Cette 
proposition des questeurs a, du reste, 
toujours été l'objet de mon plus grand 
étonnement; mon intelligence s'est 
toujours refusée à comprendre com- 
ment les hommes qui prétendaient re- 
constituer l'autorité, avaient imaginé 
la machine de guerre la plus propre 9 
jeter le désordre là précisément où l'or- 
dre, la hiérarchie et la discipline sontles 
plus grandes garanties sociales. La pro- 
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position acceptée, c'était la guerre civile 
organisée dans Tarmée, si elle eût étë 
assez folle pour se prêtera un pareil rôle. 
La vérité est, que sur tous les chefs de 
corps de Tarmée de Paris, un ou deux 
seulement semblaient hésiter dans leur 
résolution ; tous les autres étaient d'a- 
vance convenus entre eux d appuyer 
le Pouvoir exécutif contre rAssemhlée.i 
Qui ne le sait d'ailleurs aujourd'hui ? 
Le coup d'État était fait le soir même 
du vote, si le vote eût été contraire au 
Gouvernement. 



Nous aurions eu beaucoup de sang 
répandu» des hommes d'élite aissent 
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été victimes inutilement dand ce conflit 
déplorable ; le résultât ne pouvait être 
douteux que dansTesprit ded illusion*' 
nës« et il y en a tant de volontaires ! 



Le prince Prédident avait adroite* 
ment évité de donner des armes contre 
lui^ il avait compromis même ceux qui 
plud tard devaient le combattre. Il était 
f esté toujours dans la légalité, tout en 
suivant habilement ses desseins; la 
lettre de la loi ne pouvait TatteindrOj 
Si d une part sa mise en jugement eût 
été chose difficile dans son exécution, 
de l'autre les résultats d'une accusation 
aw^icnt tourné contre l'Assemblée, car 
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iM preuves û auraient pas été de M^ 
tûte h obtenir une condâmnMiôn^ fùo-ée 
même les revues de Sâtory ! le* cria de : 
vive Napoléon I substitués depuis long« 
temps, et par ordre, m cri de vive là 
RépuMtque I eussent fait e^&cuser les erië 
de viveTËmpereur! dont on se montrft 
si ému< 



Le seul moyen de combattre TEm^ 
pire^ était de tenter un acte parlement* 
taire^ dût^on succomber dans la lutte. 
La question devait être posée résolu- 
ment; le Pouvoir exécutif, dont lesdes* 
seins n'étaient un secret pour per« 
s(»m6rdevaitétr« décrété d*âcctt8ati«&i 
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et. si Ton avait réussi à paralyser son 
action, la suspension légale de son au-* 
torité eût donné la possibilité de pré- 
senter librement à la Nation le choix 
d*une autre solution ; mais on ne vou- 
lait pas donner à la France cette liberté; 
les directeurs qui nous afQrmaient 
encore, la veille du coup d*Élat, que 
le Président n'oserait pas s'y décider, 
auraient tous reculé devant un moyen 
aussi énergique ; il leur eût paru dan- 
gereux et allant trop droit au but. Us 
avaient imaginé la proposition des 
questeurs parce qu'elle leur laissait au 
moins la possibilité de protester de 
leurs intentions pacifiques ; ils la pré- 



sentaient comme une satisfaction don- 
née aux alarmes de Topinion publi- 
que; enfin, à les en croire, cette pro- 
position n'était inventée que pour le 
cas de défensive. Le manque de réso- 
lution, en face du Pouvoir exécutif tou- 
jours menaçant, toujours menacé, de- 
vait, avec nos divisions, faire perdre 
tout crédit à l'Assemblée législative. 



Gomment expliquer, d'ailleurs, que 
les hommes qui dirigeaient le parlement 
fissent porter à la présidence de l'As- 
semblée, le fondé de pouvoirs de la 
maison d'Orléans, en même temps 

procureur général de la Cour 4e 
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casBation du prince Frés^ident? En 
fallait-il davantage pour rendre tout 
accord impossible, pour faire avorter 
toute détermination énergique? Cest à 
croire, en vérité, que ne pouvant par- 
venir à s entendre, et appréciant d'un© 
part leur impuissance, de l'autre les 
dangers sociaux dont nous étions me- 
nacés , les parlementaires faisaient se^ 
crètement des vœux pour ce qui s'est 
accompli, en préparant les voies les 
plus faciles à son succès. 

Raconter toutes les intrigues, toutes 
les faiblesses, toutes les colères, tous 
les apaisements successifs de ces in- 



fluences parleai6ntaire$, «ernit fiard 
im recueil, peu^ét^Q amui^smt, mais 
fort déplorable, 4'l)î$toriettes qui&'en^ 
trent pas dams le plan que je m« suis 
tracé. 

Il se trouvait à TAssemblée un trop 
grand nombre de commères,pour qu'un 
jour ou Fautre, il ne se publie pas des 
recueils anecdotiques, dont le men- 
songe et la vérité feront également 
les frais. 

Je n'ai jamais vu, en effet, un chassé-, 
croisé pareil à celui des opinions indi-» 
viduelles de T Assemblée législative sur 
les hommes, sur les événements poli'* 
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tiques et sur les faits particuliers. On 
discute assurément tous les jours sur 
des nuances, mais je n ai jamais entendu 
dire que chaque individu d'une nom* 
breuse réunion ait vu, dans la même 
couleur, des couleurs différentes.G était 
chose réservée à la Babel de nos jours • 
J*ai été témoin des controverses les plus 
curieuses sur les faits les plus simples, 
sur des interprétations d*actes que la 
bonne foi ne devait pas permettre de 
discuter. La vérité était travestie de 
tant de façons diverses, que je ne 
sais comment Thistoire vraie des cou- 
lisses de l'Assemblée pourrait être 
écrite parun des comparses. Lesapec^ 



dotes, les mots, les faits les plus men- 
songers étaient inventés , propagés 
avec une impudence qui n'a pas de 
nom. U suffisait d'imaginer un moyen 
quelconque de faire du mal à son voi- 
sin pour en saisir l'occasion avec une 
joie diabolique. C'est, du reste, une ha- 
bitude prise dans notre société perver- 
tie : ce vice des valets de comédie est 
aujourd'hui dépassé par les maîtres. 
Les hommes qui se sont refusés à 
suivre le mouvement désordonné de 
réaction dans l'Assemblée, ont le droit 
de parler bien à leur aise des manœu- 
vres successives de ceux qui préten- 
daient régler l'opinion, et de leur de- 
mander ce qu'ils eussent fait s'ils 
étaient devenus les maîtres. 



n £aiut dire le mot, le» tumu^direc^ 
tmn Toulaient la dictature pour s en 
servir au gré de leors desseins; et je 
suis très convamcu que la comparaison, 
si on eût pu la faire, entre leurs actes 
et ceux du prince Louis-Napoléon, 
en £iit de mansuétude, n'eût certes 
pas été à leur avantage» Dû reste # 
ils auraient eu bien des getircs de 
déconvenues, car en espérant diriger 

le bras vigoureux sur lequel ils comp- 
taient s appuyer, on peut garantir, 
sans crainte de se tromper^ qu'ils eum^ 

■s 

sent perda très-^promptemént letim 
I^tenticms. 
Je le crois sincèrement, et mon avis. 
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j'en suis léùi*, îsera partagé paf bien du 

monde ; dictatux*6 pouf dietaturè, nous 
n'avons rien perdu en ayant celle du 
prinee Louîi-Napoléon, 

Mais enfin, et cette question a bien 
son importance : quels eussent été 
les succès d opinion pour les légi- 
timistes dans le cas où cette dictature 
eût été proclamée? 

Je ne veux pas affirmer les des- 
seins cachés du dictateur désigné, 
légitimiste par principes, orléaniste 
par reconnaissance, disait^on. Et ce- 
pendantj en prenant pour sérieuses 
les très-vives appréhensions de beau^ 



Lès dli-fe'cteufô l^tltlltiifetëè, iie sà- 
châiit qii'itiiàgliié^^dar cotisëtver iëllt* 
iiiiitiënë'é ^Ut^ lélir yi^ti, lâëmblaiënt se 
rallier à cet expëdient ; ils n'en avàlëùt 
pas d'autre, et cependant, ils avouaient 
tout bas leurs appréhensions. Leurs 
aides de camp inexpérimentés pro- 

pageaient avec ardeur les espéran- 

« ■>■ 

ces qu'on leur présentait; quand il se 
trouvait un homme assez franc pour 
poser la question nettement, il était tra- 
qué et traité en ennemi ; les créduks, 
au contraire, étaient choyés et s'accom-. 
modaient très-bien des douceurs d'un 
rôle qui pouvait être sans avenir 
comme sans dignité politique. 



Vb^i Vottlëi fërit@«ër la téimWi- 
qttè; îiar là tfaiiltë de FàtorthlS qui 
hddJ tiiéiiac'e, leui^ fliâait-ôtl; tous 
Tdblei fréntëtsër le j^Hncë LdUis^-Niaplî^ 
lëbti, jjàtfce qtië Voua êtes cOMàihctîs 
^ti'il veut ai^HVér â rEtiililt'e; tbuS 

voulez une dictature, vous indiquez le 

# 

dictateur^ «ses conseils sont choisis d a*- 
tance; vous consentez à concourir à 
son gouVerneûient en distribuant des 
rôles parmi des hommes d origine et 
de principes différents. — C'est très^- 
bien ; vous êtes d'accord pour renver- 
set»; vous êtes sûrs de vos jfiioyëiis, nous 
aditiéttons votre succès ; thaiâ dëS 
hommes politiqttes ne ëatiraient coii- 



sentir à se livrer à une dictature 
qu'après s'être entendus sur le gou- 
vernement à constituer. Nous ne pou- 
vons accepter vos projets pour arri- 
ver à la monarchie, que si nous avons 
la certitude de voir toute l'action du 

Gouvernement tendre au triomphe de 
nos principes ; le dictateur futur est-il 
d'accord avec vous, êtes-vous daccord 
entre vous, pour déclarer le prin- 
cipe monarchique traditionnel notre 
foi commune? 



A toutes ces objections fort simples, 
posées bien des fois aussi nettement 
que je le raconte, on nous répon- 
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dait : Vous êtes trop absolus, il n'y a 
pas moyen de traiter avec des es- 
prits tout d'une pièce; le plus pressé 
est d'en finir avec les ennemis com- 
muns; ia dictature étant prononcée, 
la France jugera en dernier ressort, 
et toujours le dernier mot était : chacun 
doit eon$ervcrse$ chances. 



Pourtant on nous promettait de re- 
connaître la légitimité, si le pays la 
demandait ultérieurement. On voulait 
bien nous faire cette concession. 



A ces ouvertures répétées nous ré- 
pliquions toujours : Nous ne pouvons 
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jotter le sot rôle de àenif de marche^ 
piid à Une ûnurpfttiob otlémiite. 



Puis venait la question de sftvoir 
comment la France ferait appelle à 
se prononcer^ car il était curieui de 
pou^er jusqu au bout les investigations 
sur de pareils projets. Ahl ne noUs 
parlez pas de votre suffrage universel I 
nouH diflait^oni Que voulezF-voug en 
feire? n'étes-voûs pas revenus de vos 
erreurs? Sans vous en douter, vous ètts 
révolutionnaires ! Nous ai^rangerons iee 
choses de telle façon que Ton con- 
naisse bien \eé véritables sentiments 
de la Matian« 



■ • 
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Je ne sais pas» en vérité, si les ex- 
pédieuts dqs habiles étaient bien dé^ 
finis dans leur esprit, mais je le con* 
fesse en toute humilité, je n'ai jamais 
pu arracher leur secret sur la manière 
de consulter la France I Pouvions-nous 
nous livrer à de pareilles déceptions? 



Les légitimistes et les républicains 
étaient donc menacés de tomber sous 
un régime qui ne leur donnait aucune 
garantie, et chacun peut apprécier la 

valeur politique de ccUe combinaison; 
qu il y eût eu des dupes, personne ne 
voudra le contester. 



^riiiirit*H«liM*ril**i 



On a trop oublié la sécurité réelle 
dont on jouissait à Paris pendant 
les premiers mois de la république. 
Les appréhensions étaient vives, elles 
devaient l'être; il semblait que les 
mauvaises passions , continuellement 
surexcitées par quelques démagogues 
furieux et insensés, allaient d*un in- 
stant à l'autre faire irruption sur la so- 
ciété palpitante ; du milieu même de 
ces masses en ébuUition s'élevaient, en 
toute circonstance, les apaisements sur 
lesquels on ne croyait pas pouvoir 
compter. Les éléments de résistance 
n'existaient plus. L armée, absente de 
Paris, ne savait plus à qui elle devait 
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obéir ; tout son courage s était concen- 
tré sur une seule idée, Ja défense du 
territoire ; et cependant, par cette seule 
force d'opinion, qui grandit la dé- 
mocratie de la capitale et la plaça 
si haut dans l'estime du monde, le 
salut de la société fut assuré. Fort 
heureusement le pouvoir se consti- 
tua le 4 mai d'une manière indé- 
pendante de la domination exclusive 
des masses populaires; il était grand 
temps! le travail du mal avait déjà 
fait des ravages profonds dans les 
esprits et dans les cœurs, sous le 
coup de prédications incendiaires; 

|)îeplôt il gagna du terram avec d'a^» 
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tant plus de promptitude qu'on af- 
fecta d oublier, quand on ne Tin* 
sulta pas, la conduite admirable de 
la démocratie populaire qui avait si 
longtemps résisté à Tentrainement des 
mauvaises passions. Enfin, la vio- 
lence des excita lions démagogiques 
détermina les journées de juin; ce fut, 
on le sait, le coup fatal porté à la 
république. La crainte inspirée par 
ces journées néfastes à tout ce qui, en 
France, avait accepté la république 
par raison ,^ fut le point de départ 
des appréhensions, de plus en plus 
vives jusqu'au coup d'Etat du 2 dé- 
cembre. 
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L'irritation des républiciins ne fit 
que s'accroître : chez les uns, par 
les sévéritës dont on usa très-large«- 
ment ; chez les autres, par le travail 
d'opinion qui, se formulant bientôt par 
1 eleciiondu 10 décembre 1H48, tendait, 
à n'en pouvoir douter , au renverse* 
ment de la république. 



Tous les partis monarchiques, si 
profondément divisés, avaient un but : 
le renversement ; et pour y parvenir 
ils n'hésitaient pas à compromettre 
leur cause, leur avenir, en se mon- 
trant infidèles aux opinions sou- 
tenues par euK jusqu'alors. L'arbi- 
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traire semblait chose si naturelle 
contre ses adversaires qu il n y avait 
même plus de justice à leur égard. 
Aussi les haines réciproques entre la 
droite et la gauche de l'Assemblée 
étaient-elles arrivées au paroxysme de 
la rage; souvent nous avons pu craindre 
de voir les scènes de violence particu- 
lière, dont l'Assemblée avait à rougir, 
devenir une mêlée générale. Si la 
gauche fut souvent traitée injustement, 
n'avait-elle pas à se reprocher la pro- 
tection accordée, la solidarité réclamée 
par elle, quand d'infâmes provocations, 
des discours ignobles ou incendiaires ve- 

ftaiepit déshonorer la tribupe n^tîpnf^e? 
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Les républicains et les monarchistes^ 
heureusement, n'étaient pas tous parti- 
sans de ces violences et de ces injusti- 
ces; mais ceux qui en gémissaient dans 
les deux camps étaient malheureuse- 
ment trop peu nombreux. Les ga- 
ranties légales, la droiture, la bonne 
foi en politique étaient tombées à 
1 état de lettre morte dans l'Assemblée 
législative. Les hommes violents de la 
gauche accusaient de trahison les hom- 
mes raisonnables; les sociétés secrè- 
tes, toutes les organisations établies à 
Paris et répandues dans les provinces, 
étaient d'accord avec eux ; ils étaient en 
droit de suspecter la bonne foi de tant 
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de gens dont ils avaient reçu maintes 
protestations, et s'ils fussent arrivés au 
pouvoir, la dictature la plus terrible les 
eût vengés. Us le disaient dans lettrts 
discours, ils Tannonçaient dans toutes 
leurs conversations, et il n'est pas une 
de leurs publications, depuis le corn*- 
mencement de Tannée 1851, qui ne 
témoigne de leur résolution d'établir 
cette dictature. 



Comprend-on ce que serait une dic- 
tature républicaine dans 1 état des es- 
prits, je ne dis pas seulement aujour- 
d'hui, après les griefs bien plus nom- 
breux encore dont peuvent se plaindre 
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les partisans de la république, mais si 
elle aV^it été établie, par exemple, au 
2 décembre, au lieu de celle du prince 
Louis-Napoléon ? 



< 1 1 



Admettons maintenant le triomphe 
de l'Assemblée ; elle ne pouvait gar- 
der le pouvoir un seul jour. Les 
républicains n'auraient jamais con- 
senti à seconder la puissance de cette 
majorité qui les combattait à outrance 
depuis si longtemps. La majorité 
elle-même se disloquait , car elle 
était privée du concours des bona- 



partistes: elle se troorût lédnile aux 
légitÛDÛstes et anx <M4éuiistes qoi, par 
la force même des dioses, nepca^aient 
pas se £ûre accepter isdémeat par le 
pays, sans se pnmoncer immédiatement 
pour une solution quelconque, autre 
que la république. Eridemment, ils 
n'auraient pas pu se mettre d*accord. 
Impuissants réunis, ils Teussent été 
encore bien davantage divisés ; les 
directeurs avaient donc décidé, par 
une prévision fort habile, rétablisse- 
ment d'une dictature. 



Je Tai déjà dit : certains hommes, 
et j'étais de ce nombre, ne voulaient à 
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aucun prix consentir, sans conditions 
bien «tipulées> à cet arrangement, qui 
pouvait rendre les légitimistes dupes de 
la plus cruelle mystification. Et comme 
après rétablissement de cette dictature, 
nous aurions, je le suppose, été les plus 
gênants, on n aurait peut-être pas com- 
mencé par nous, dans l'acception gram- 
maticale du mot, mais on nous eut 
confondus bel et bien dans le pêle- 
mêle des individualités dont on se 
serait hâté de se débarrasser. 



Républicains de toutes les nuances, 

légitimistes ne voulant pas aider à un 

escamotage, bonapartistes d'ancienne 

5. 



et de nouvelle d»te, nous aurions été 
traites comme l'ont été tant d'autres au 
2 décembre. Seulement, nous aurions 
été plus nombreux, et comme le pres- 
tige du nom de Napoléon n'eût pas été 
là pour arrêter un soulèvement plus 

général des populations, on eût vu se 

dresser, sur tous les points de la France, 
je ne sais combien de drapeaux diffé- 
rents. La dictature, si elle avait pu s e- 
tablir, eût été bien plus violente que 
ne l'avaient certainement imaginé les 
inventeurs de cet expédient. 



Ainsi, nous étions condamnés à la 
dictature républicaine ou à une dicta- 
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ture sans but couim; triste alternative 
où nous entraînaient, h leur insu, ceux 
(lui s'apprêjaiept à la décréter. Nous 
Qiarchiop^, par voie dç consé- 
qp^ce, soit irnmédiatenient à l'anar- 
chie, soit à un essai éphémèro de la 
régence de la duchesse d'Orléans, bien- 
tôt suivie du triomphe de la démagogie. 



Il y a, j'en conviens, une petite 
çcole de rêveurs de bonne foi, mi- 
monarchiques, mi-républicains, qui ne 
sont pas encore désabusés; suivant 
my^y dans l'Assemblée, on n'avait 
spugé qu'à se préparer des pioyens de 
défense; jamais, à leur avis, aucun pro- 
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jet n'a été sérieusement examiné; le 
plus extrême résultat eût été de re- 
mettre le pouvoir entre les mains de 
l'Assemblée elle-même, et, à coup sûr, 
elle eût nommé provisoiremenft un 
pouvoir exécutif semblable à celui du 
général Cavaignac, sous la Consti- 
tuante ; on aurait tout simplement fait 
appel à une Constituante nouvelle. 
Mais ils sont fort embarrassés si vous 
leur demandez ce que Ion eût £Edt 
de la loi du 31 mai, et comment le suf- 
frage universel eût fonctionné dans ce 
moment suprême ; car la majorité, mat- 
tresse de la direction, tenait avant tout 
à son œuvre. 
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Tous les hommes qui la combattaient 
ënergiquementy avaient prédit, à juste 
titre, que cette loi était grosse d'une 
révolution; ils se fussent mis avec le 
suffrage universel contre la majorité 
de TAssemblée. Les incrédules eux- 
mêmes, placés entre les deux camps, se 
confiant dans Thabileté de leur modé- 
ration calculée, se fussent trouvés jetés 

dans Tun des partis extrêmes; tout au 
plus fussent-ils devenus des girondins. 



Ahl je sais à combien de contes- 
tations je m'expose, à quelles con- 
tradictioi\^ la vérité vraie peut être en 
butte; mais tout bomme de bonne 



foi et au fait des événements, tout 
hoauuie connaissaat les homme» et 
les choses, dira que je suis dans la réa- 
lité même. 



La guerre était déclarée : il fellait 
s'attendre à ses conséquences. 

Le coup d'Etat du 2 décembre ne 
surprit que les niais : évidemment 
la situation était trop tendue pour 
netre pas brisée. Certains hommes 
étaient dans la confidence; ils au- 
raient voulu que le coup d*État eût 
lieu plus tôt; mais le prince Loui^- 
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Napoléon leur avait répondu, pendant 
l'absence de la Chambre, que TAssem- 
blée était si divisée et tellement privée 
d'instinct politique ♦ qu'il voulait com- 
plètement la mettre dans son tort, et 
lui donner le temps de faire assez de 
fautes pour achever de se perdre dans 
Topinion publique. 



L'esprit de corps, le sentiment de 
l'honneur et du devoir dé terminèrent lé 
plus grand nombre des représentants à 
protester contre le coup d'État. Bien 
que prévu, il n'en détermina pas 
moins, dans le premier moment, l'ér 
motion la plus vive. Des représentants 



appartenanl k deux oa trois réonioiis, 
se coDcertèreiil spcmtaneaiait pour se 
rendre à la mairie da dixième amm* 
dissemenf . Bientôt le bruit s'en répan« 
dit dans Paris, et nous nous trouTames 
réunis en grand nombre, les uns dans 
Fintérieur de la mairie, dont les |>ortes 
venaient d être fermées par un batail- 
lon qui occupait la cour, tandis que les 
autres, groupés dans la rue de Gre- 
nelle, essayaient de se réunir à leurs 
collègues. Nous nous trouvions con- 
fondus dans un même sentiment de 
solidarité, quoique nous fussions bien 
loin de partager la même manière de 
voir, et si on avait proposé, même 
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dans ce moment décisif, un moyen 
de salut, une affirmation qui eût été 
autre chose que la résistance au coup 
d'Etat, par le maintien de la répu- 
blique , incontestablement chacun eût 
tiré de son côté ; Ton ne se fut 
pas entendu sur ce qu'il fallait faire, 
tant les divisions politiques étaient 
vives et profondes. 



Un seul parti restait à prendre, 
et, bien qu'il ne pût avoir aucun 
résultat sérieux, il fut adopté dans la 
réunion de la mairie : défendre la ré- 
publique et la Constitution attaquées 
de vive force. Mais ce parti était, 
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il faut Tavouer, fort difficile à com- 
prendre chez des hommes unanimes 

dans leur haine pour la république, 
dans leur mépris de la Constitution, 
divisés seulement sur les moyens de 
renverser Tune et lautre et sur le 
but à atteindre. Cette conversion sou- 
daine ne pouvait tromper personne ; 
il aurait semblé que la plupart des 
membres de la majorité fussent de- 
venus tout à coup d'assez mauvais 
défenseurs de la république et de la 
Constitution. Dans tous les cas, et 
cela n'est pas contestable, ils auraient 
dû faire amende honorable entre les 
mains de la république extrême» et 
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la suivre à la remorque, jusqu a ses 
saturnales si longtemps prédites par 
eux. 



En réalité, aux yeux du pays, le 2 dé- 
cembre ne fut une déconvenue que 
pour r Assemblée législative ; la France, 
lasse de la république, fatiguée autant 
du mot que de la chose, par les exagé- 
rations des exaltés et par les excitations 
continuelles de ceux qui voulaient la 
retiverser ; la France, appréciant Tinca- 
pacité d'avenir de l'Assemblée législa- 
tive, ne nous aurait pas suivis, si 
nous avions pu organiser un centre 
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de résistance au nom de la république 
et de la Constitution. 

Jl eût été curieux et instructif de voir 
les hommes qui avaient tant attaqué la 
république, et fait preuve de leur dé- 
vouement à Tordre social, se mettre à 
la tète des mouvements du Nivernais, 
des Basses-Alpes, du Var, du Gers, etc. 

Pour résister au coup d*État, il eût 
donc fallu être en mesure de présenter 
à la France autre chose que la répu- 
blique ; mais nos divisions ne le per- 
mettaient pas. 



Si rappel à la Nation eût été le cri de 
ralliement adopté par les légitimistes, 
quelle différence dans leur situation I 
II eût été possible d'arborer la bannière 
du droit national sous laquelle seraient 
venus s'abriter les hommes de cœur 
de toutes les opinions qui, trompés 
dans leurs espérances politiques, pro- 
testaient contre Tacte du 2 décembre. 
L'appel au peuple eût été posé dans 
toute sa liberté : Monarchie ou Repu- 
blique^ aurions-nous dit, en présence 
du plébiscite posant la question sur ui) 

terrai» vemmeU 
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L'armée, ayant tout, veut Tordre; elle 
n eût pas été placée dans cette alterna- 
tive de passer au désordre, ou de 
défendre le coup d'État; il n'y avait 
pas un soldat, digne de ce nom, qui 
pût hésiter, au 2 décembre, sur le 
devoir que lui faisait la position inex- 
tricable dans laquelle la société et 
larmée étaient placées par les feutes 

des partis. L'hésitation eût été le triom- 
phe de l'anarchie. 



Lorsque j'avais fait ma propositicm 
d' appela la iVatîon, j'avais prévu laposri- 
bilité d'une pareille éventualité ; je dois 
dire, cependant, que ce n'était pas seu- 
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liment dans la prévision du coup d'État 
bonapartiste. Je redoutais surtout une 
surprise anarchique ; car, à cette épo- 
que, le gouvernement du prince Louis* 
Napoléon était loin d'être bien assis, et 
si Ton se rappelle les premiers mois 
de l'année 1850, il est bien évident que 
SOÉf pouvoir était, à ce moment, très- 
chancelant. C'était un moyen infaillible 
pour le parti qui Tinvoquerait, j'en avais 
la conviction profonde et Je ne voulais 
pas laisser à d'autres cet avantage. 

Oa ma souvent reproché de n'avoir 
pas trouvé qu'il fut suffisant de rame- 
ner les partisans de la famille d'Or* 
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lëans dans l'union , sous lempire du 
droit traditionnel. Je le confesse, je 
rêvais d y réunir tous les partis inté- 
ressés à la conservation sociale. Peut- 
être ai-je eu le tort de croire que, 
dans la famille royale, il y avait un 
droit de tradition, représente par la 
branche aînée , et une prétention , née 
d'une usurpation, dans la branche ca- 
dette ; qu'il n'y avait pas de conditions 
à recevoir, de traités à faire, de con- 
cessions de titres royaux à stipuler, et 
qu'il était immoral de les placer au 
même niveau, comme deux puissances 

traitant d'égale à égale. Ce tort, je 
l'ai çi}, 
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En effet, la monarchie traditionnelle 
doit se présenter à la France pure 
de tout alliage pouvant fausser le sens 
moral de la nation et lui faire perdre 
le prestige si nécessaire à Tautorité ; la 
société est trop intéressée à ce que le 
pouvoir soit respecté, pour permettre 
encore de lui enlever les caractères 
qui le rendent respectable. 



Mais, me dit-on, Tappel à la na- 
tion, s'il eût été voté par l'Assemblée, 
aurait fait proclamer l'Empire plus tôt« 
Cette question peut être controversée 
en se reportant à l'époque du 2 dé- 

eçjjtjfere, roais ^lle nç wn\ pas Têtrç 

S 



pour l'époque à laquelle je fis ma pro 
position, c'est-à-dire le 26 mars 1850. 



Au moins, personne ne disconviendra 
que , s'il y avait une circonstance dans 
laquelle l'action des princes appelés à 
conduire les peuples, et l'action de la 
Nation, faisant valoir ses droits dana 
toute sa liberté, eussent pu être réunira 
et confondues, l'occasion en était of- 
ferte, le 2 décembre, si le drapeau de 
salut des légitimistes n'eût pas été dé* 
chiré. 



^faintenant je ne comprends pas 
les hasards invoqués par Fespéranoe 



(}e& partis; je n'en prévois que de mal- 
heureux pour la France. 



t 



Le prince Président se trouvait en- 
couragé dans ses desseins par les 
maladresses incroyables de ses enne- 
mis parlementaires. La révision de la 
Constitution avait été donnée par eux, 
pour mot d'ordre, à tous les conseils 
généraux > à tous les conseils d'arron- 
dissement; des pétitions sans nombre 
avaient été demandées à toutes les 
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communes, par les chefs parlementai- 
res qui boudent aujourd'hui. 



Enfin, la loi du 31 mai, inventée 
par M. Thiers ( il nous Ta déclaré à 
la tribune), et préparée par des hom- 
mes considérables des partis légiti- 
miste et orléaniste, avait jeté dans 
le pays la persuasion que l'on voulait 
en finir avec les bases du pouvoir exé- 
cutif et la vérité du suffrage universel. 



Tout ayant été mis en œuvre pour 
saper la Constitution, les craintes des 
conséquences de l'élection du mois de 
mai venant en aide au Pouvoir» le plé- 
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biscite du 2 décembre fiit, tout natu- 
rellement, présenté par le Gouverne- 
ment dans les conditions de prolon- 
gation des pouvoirs présidentiels. Le 
succès de cette demande pouvait être 
d'autant moins dangereux que le prince 
Louis-Napoléon était ainsi appuyé par 
le double courant de lesprit conser- 
vateur, recevant une satisfaction par 
Textension de dix années donnée au 
Pouvoir exécutif, et de Tesprit d'égalité 
dans la Nation, par le rétablissement 
du suffrage universel et T enterrement 
de la loi du 31 mai. 



Mais, dira-t-on, pourquoi le Présî- 
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dent n'a-t-il pas attendu qu^il fut at- 
taqué? Pourquoi ne s'est-il pas borné 
à rester sur la défensive, pour agir 
dans le cas d'une attaque à force ou- 
verte? 



Assurément, si Ton veut en faire uue 
question constitutionnelle, il a eu grand 
tort ; que d'un point de vue philosophi- 
que, moral, élevé, abstraction faite des 
périls, de l'urgence de la veille, du 
lendemain, on condamne la violation 
d'un serment solennel, ce n'est pas moi 
qui, de ce point de vue, entreprendrais 
de le justifier. Mais le prince Louis- 
Napoléon art-il tenu un aussi gmnd 



oam|>te des int^éts généraux que de 
sa personnalité? Le prince LouishNa^ 
polëon H^Uïï, en fait^ sagement jugé que 
noua marchions au chaos? a-lril pris 
sur lui le seul moyen de nous sauver? 
Pour moi, j'en sois convaincu. 



Si Ton veut établir la balance entre 
le Président et les hommes de T As- 
semblée législative qui conjuraient le 
renversement de la république, je 
veux bien examiner ce point très-dé- 
licat de la question. <(Le prince Louis- 
Napoléon, dites- vous, était lié par 
un serment à la Constitution^ et ceux 
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qui lui faisaient la guerre et voulaient 
le renverser n étaient liés par au- 
cun engagement. ^ Singulier argument 

pour d'honnêtes gens qui, lorsqu'ils 
acceptent un devoir, ne sont liés que 
par lautorité du serment I 



Et, comment ont-ils donc tant ap- 
plaudi à lacté si loyal du Gouverne- 
ment provisoire abolissant le serment 
politique, et faisaient-ils tant valoir cet 
hommage rendu à la conscience? 



Inconséquence à lusage des partis 
et que la bonne foi ne peut trop vive- 
ment repousser I Eh quoi ! le Président 
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lié par un sernuent^ ayant en face 
de lui des hommes, des partis se, 
croyant le droit de tout renverser à 
leur gré,, sans le consentement de la 
Nation qui leur avait donne des devoirs 
à remplir, le Président se serait trouvé 
désarmé ; il aurait été un malhonnête 
homme en prévenant ses ennemis, et 
s'ils lavaient prévenu et conduit à 
Vincennes, ils eussent été d'honnêtes 
gens I En vérité ce n est pas soutenable* 
Que Ton condamne, à un point de vue 
philosophique, je le répète, le coup 
d'État du 2 décembre dans la personne 
du prince Louis-Napoléon Bonaparte, 
on le comprend» mais il faut être» au 
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moins, aussi sévère envers les hommes 
décidés à renverser la république 
et à lui substituer un gouvernement 
quelconque sans le consentement 
de la Nation. Les moins coupables 
étaient les légitimistes, car ils invo- 
quaient la loi de nos pères, ce vieux droit 
de la monarchie de quatorze siècles; 
mais encore avaieut-ils accepté des 
devoirs, et ces devoirs leur avaient 
été confiés par le suffrage universel. 



Au moins le Président en a-t-il ap- 
pelé au pays, pour être relevé de lacté 
politique dont il avait pris la responsa- 
bilité. Que ceux qui, à cette époque, 
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veillaient loyalement en appeler à la 
France , le disent pour la défense da ^ 
leurs objections. Les partisans de la loi 
du 31 ma| ne peuvent pas logiquement 
avoir cette prétention. 



La dictature prise par le prince 
Louis-Napoléon est un fait que les 
fautes de l'Assemblée avaient rendu 
inévitable. H avait Tétonnante situa- 
tion de s'être fait l'homme de la li- 
berté en se Élisant le défenseur du 
suffrage universel; il était par cet 
acte, et par son nom, l'homme des 
masses populaires. Les divisions de 
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rAssemblée, le scandale de nos délibé- 
rations, en face de Tunité du Pouvoir 
exécutif, faisaient du prince Président le 
symbole de l'ordre, et aussi parsonnom, 
rhonune de T armée. Tous les partis 
avaient avec lui des rapports ; depuis ses 
trois années de pouvoir, il ne s était 
pas créé d'inimitiés personnelles, et 
nul n avait à le redouter. Si les 
actes énormes qui ont suivi le 2 dé- 
cembre ont été jugés indispensables, la 
nécessité politique en a été le mobile« 
Le Président avait assurément Tarn* 
bition de sa destinée, mais il ne de- 
vait pas avoir de haines à satisfaire. 
lÎQn que je veuille me foire le défeQv 
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seur de toutes les mesures adoptées à 
cette époque ; car aujourd'hui, et je le 
dis à regret, plusieurs de mes amis sont 
encore dans Texil ; je me borne à en 
définir le caractère. 



Le coup dËtat du 2 décembre 
était prévu, mais il est facile d ap- 
précier 1 émotion bien naturelle que 
nous firent éprouver Tenlèvement 
de plusieurs de nos collègues, lar- 

reslation de ceux qui étaient dans la 

7 
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mairie du dixième arrondissement, les 
bourrades et les coups de crosse de 
fusil que nous eûmes à subir. A tous 
ces griefs, si Ton ajoute les bruits 
répandus dans la soirée de la mort des 
généraux de Lamoricière et Bedeau, 
que Ton prétendait avoir été tués, à 
force de coups, on comprendra quelle 
irritation dut s'emparer, même des re- 
présentants le plus convaincus de Tim- 
ptiissance de TAssemblée et de la né- 
cessité del sortir de celte situation 
déplorable, par une prompte solution; 

Il est facile de se rendre compte du 
trouble profond de la conscience des 



hotnmës (\AU tout en i^tant persuàdéi 
de la nécessité pressante d'une solution^ 
n'avaient, cependant, jamais désiré le 
retour à l'Empiré eï bonsBt\ûi&nu au 
fond du cœttr^ la fei dans le principe 
monarchique traditionnel 



J'ai proteste énergiqùehient cointri^ 
le coup d'État, riionilëiit* le conoitnaiii- 
dait) mais je me demande de honm 
foi det)ui8 longtemps, là main dur 1» 
eouiseienee, quelle autre issue nàu^ 
«tait offerte, pour sortir dé cette si- 
tuation sans noiii ? Je ne parle pas de 
ec que j'aurais pu désirer, je parle de 
ee qui eût été possible datis l'étiit de 
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l'opinion et avec rAssemblée législa- 
tive. 



U était bien difficile, malgré le dan- 
ger du pays, de se décider brusque- 
ment en faveur du nouveau pouvoir 
et d apprécier exactement le service 
rendu. Le plébiscite ordonnait à tous 
les Français d'aller mettre leur signa- 
ture sur les registres, avec le oui ou le 
non demandé. L'indignation fut ex- 
trême : en France on n'a pas assez le 
courage de son opinion pour se sou- 
mettre à une pareille épreuve. Le 
prince Louis-Napoléon modifia cette 
condition le 3 décembre et rétablit le 
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suffrage universel, par bulletin secret 
de oui et de won, déposé dans l'urne 
électorale. C était, au moins, rendre la 
liberté du vote, et cette détermination 
modifia singulièrement les opinions, 
surexcitées par toutes les causes que 
je viens d'énumérer, 



Deux pensées partagèrent la France 

fort peu occupée, il faut le dire, dans 

> 
les premiers moments, des mesures 

prises contre un grand nombre de 
personnes ; les uns voyaient la so- 
ciété sauvée par une entreprise hardie, 
par une volonté ferme et une main 
vigoureuse; les autres, et c était le 
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^uple tout entier, applaudissairàt m 
rétablissement dp suffrage universel. 



Bientôt on apprit à Paris les uoouve- 
ments df^sordonnés qui venaient d'écla- 
ter dans certains départements. Comme 
dans toutes les grandes crises politi- 
ques, on mit en avant des actes affreux 
dont quelques-uns, plus tard, se trou- 
vèrent démentis^ et la terreur, Tindi- 
gnation causées parlensemble des faits 
vrais ou faux, vinrent en aide au vBtQ 
r^jparquablp du 20 décembre. 



On s'est beaucoup servi du démenti 
^nm à qu^lq|l^9 iaits isolés pour mfiw 
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la vérité des atroeîtés commises pat 
r insurrection dans certains départe- 
ments. Tous les hommes sensés trou- 
vèrent dans les révélations nouvelles 
faites sur les événements, une déplo- 
rable compensation aux quelques 
anecdotes fausses mises en circular 
lion. 



Il faut rendre justice au Gouverne^ 
ment : il ne se servit pas de la voie des 
Journaux pour exagérer les dangers 
que le pays avait courus. J'eus l'occa- 
sion de lire des rapports émanant d'au- 
torités locales; ces rapports furent pu- 
bliés en les affaiblissant singulière- 
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ment. Le Gouvernement ne fit pas, par 
la presse, une guerre de personnes, 
comme un autre l'avait fait après les 
journées de juillet 1830. Dans une 
seule occasion, un journal du Pou- 
voir admit dans ses colonnes, sur les 
généraux et sur les représentants con- 
duits au fort de Ham, un article où le 
mensonge le disputait au ridicule. 
J'avais été faire une visite à mes an- 
ciens collègues, dans le mois de jan- 
vier, dès qu'il avait été possible de les 
voir; je fus tenté de répondre à cette 
inconvenante publication; mais sur 
l'observation que le mépris public en 
ferait justice, je me bornai à me plain- 
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dre amèrement d'mie pareille attaque 
contre des hommes déjà soumis arbi- 
trairement à une mesure aussi yio« 
lente et si exceptionnelle. Depuis cette 
époque, le Gouvernement recommanda 
de la manière la plus particulière 
de ne pas renouveler un pareil scan- 
dale. 



La mise en liberté de tous les repré- 
sentants arrêtés, y compris les prison- 
niers de la citadelle de Ham, calma 
beaucoup Tirritation de leurs anciens 
collègues et des hommes politiques que 

le coup d'Etat avait exaspérés. Le$ 

7/ 



ttièdùi^ës prises par le Gouvernement 
depuis cette époque tendirent à ôè i*e^ 

làeher d'une trop grande sévérité. Lé 
comte de Morny en avait été le mi- 
nistre. Il déclarait lavoir uniquement 
employée pour éviter à quelques-uns 
de ceux qui avaient été frappés» les 
périls certains d'une résistance impod* 
sible, tandis que d'autres, par leurs 
intrigues, auraient forcé le Gouver- 
nement à sévir contre eux d'une 
façon bien plus rigoureuse* Je n'ai 
aucune raison de contester la vérité 
de cette explication; elle est acceptée 
par la plupart de ceux qui, dans le 
premier moment, ont eu à bouHrir de 
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ces mesures, car ils ont conservé avec 
lour auteur les excellentes relations 
qu'ils avalent auparavant. 



L'appel à la Nation, décrété par le 
plébiscite du 2 décembre, n'avait pas 
été fait dans les conditions qui pou- 
vaient laisser aux différents partis la 
satisfaction h laquelle ils avaient le 
droit de prétendre : j'en ai indiqué le^ 
causes, en rappelant les pétitions 
provoquées pour la révision de la 
constitution. Elles avaient pour base 
la nécessité de donner au Pouvoir 
exécutif une plus longue durée. 
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* Le Gouvernement avait profité des 
terreurs inspirées par lexpiration très- 
prochaine des pouvoirs du Président. 
Le résultat fut considérable; il dé- 
passa toutes les prévisions. 



Le clergé, presque unanime, se 
prononça pour le prince Louis-Napo- 
léon. Il ne faut pas s en étonner. Le 
prêtre, par ses relations avec toutes les 
classes de la société, parles confidences 
qu'il reçoit, est plus que personne en 
mesure de connaître Tétat social jusque 
dans ses profondeurs les plus ex- 
trêmes. Le ministère de charité qu'il 
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exerce, le met en communication avec 
toutes les souffrances, avec toutes les 
douleurs dont il est le consolateur. Le 
clergé pouvait donc mieux apprécier 
les ravages faits dans la conscience 
du peuple et calculer les dangers que ^ 
nous évitions en devançant, le 2 dé- 
cembre 1851, la date fatale de Télec- 
tion présidentielle, fixée, par la Con- 
stitution, au second dimanche du mois 
de mai 1852. 



Si le clergé, et qui peut en douter ? 
croyait à un cataclysme social ; s'il 
voyait une nouvelle jacquerie, s'orga- 
nisant sur tous les points de la France, 



une Nouvelle guerre des gueux, déjà 
prête à nous envahir; si, par la logique 
des événements, la religion devait être 
livrée à une persécution d'autant plus 
terrible que cette persécution n'eût 
» pas même été faite par un Gouver- 
nement, mais par cette avalanche de 
désordre, menaçant de tout engloutir; 
si cette invasion des barbares devait, 
et comment ne pas le redouter ! débuter 
en frappant Piome, à peine délivrée 
de son oppression, briser le cœur de 
rÉglise catholique dans la capitale de la 
chrétienté, étendre ses laves de feu sur 
TEurope entière; si, en un mot, la civi- 
lisation devait disparaître sous la bar- 



Bà^ié, le clei^gë j)ouVait-il hésiter? ki- 
ûisiré de paii et de charité, lé j)rêtrë 
doit conserver là paii sur Id ictté 
éf se préoccuper de sa divine tilîâ- 
èion, dont lé but est de développêt* 
1 oindre social basé sut* la foi chté^ 
tienne. Plus le dangct^ était gràttd, pluà 

son zëîë devait le coajuréi*. 



Assurément, quand on vit les noms 
des premiers évêqUes^ s'engageant ^é- 
solument à soutenir le prince Louis- 
Napoléon, rétonnement fut général et 
chacun se demandait s'il était conve- 
nable de se prononcer ainsi> au milieu 
des disputes humaines. 
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On ne peut pas douter, cependant, 
que ce ne fût le cri de leur conscience de 
pasteurs, car leurs préférences, politi- 
ques, bien connues, ne les eussent pas 
déterminés à se déclarer en faveur du 
pouvoir nouveau, dont les modifications 
prochaines se devinaient d'avance, 
comme conséquence probable des évé- 
nements. 



Il n y eut pas un homme, examinant 
avec calme et sans passion l'action du 
clergé à cette époque, qui ne fit alors 
les mêmes réflexions. On ne prétendra 
pas assurément que le prince Louis- 
Napoléon se soit montré ingrat vis-à- 
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vis de ceux auxquels il devait un appui 
aussi puissant ; il a réalisé les vœux les 
plus chers du catholicisme en lui ac- 
cordant la liberté la plus complète dont 
il ait joui depuis des siècles. Ce n'est 
pas, il faut lui rendre cette justice, par 
des faveurs ou des dons particuliers que 
le prince Louis-Napoléon s'est acquis la 
reconnaissance et Taffection de l'Église; 
c'est par son profond respect pour la 
religion et par la haute estime dont il 
a donné d'éclatants témoignages au 
clergé de France. Il a plus cherché à 
l'honorer qu'à le flatter, il n'a rien 
fait pour le corrompre. 



L'état des esprits étant calmé, lé 
Gouvernement se constitua sur des 
bases nouvelles. Elles étonnèrent aussi 
vivement les hommes attachés aux 
idées parlementaires que ceux qui 
croyaient h la nécessité d'une autorité 
plus complète. La dictature peut être 
une tyrannie comme elle peut être uo 
moyen de salut. 

Il me serait difficile d'apprécier les 
institutions politiques successivement 
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données à la France depuis le 2 décem- 
bre; elles sont trop peu en rapport avec 
les idées dans lesquelles j'ai été élevé, 
que j ai toujours soutenues; je n'en- 
treprendrai ni de les expliquer ni de 
les défendre. Il me suffit, et c'est un 
acte de franchise dont peu de per- 
sonnes seraient capables, il me suf- 
fit d'être convaincu que, dans la vie 
des nations, il y a des époques fa- 
taies où la dictature est nécessaire I 
pour sauver les sociétés ; l'histoire j 
de tous les peuples nous en donne [ 
renseignement. L'application des doc- \ 
trines que j'ai toujours professées, dans 
Ma conviction profonde, estmalheureu- 
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sèment impossible aujourd'hui et doit 
être, à mon grand regret, suspendue, 
au moi ns momentan ément; jea ap- 
pelle à tous les faits qui, à cette heure 
même, se produisent autour de nous. 
Si je veux examiner, si je veux ana- 
lyser les institutions actuelles, je ne 
peux formuler mon opinion qu'en di- 
sant : ce n'est pas la liberté, ce n'est 
pas la dictature, c'est encore un état 
transitoire. Je vais plus loin. Un état 
transitoire, la dictature, par exemple, 
pour arriver à un état définitif, doit 
avoir une forme plus absolue, plus 
ferme et plus décidée ; et il est évident 
que la situation politique actuelle tend 
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à se transformer, par voie de conces- 
sions. Or, à mon avis, des institutions 
définitives ne peuvent avoir une force 
vraie que lorsqu'elles arrivent, non par 
voie de concessions, car rien n*est plus 
difficile, rien n'est plus dangereux que 
d'en calculer l'opportunité ou les ef- 
fets, mais bien par voie d'organisation. 
Et cependant l'Empereur, dans deux 
de ses discours, confirme ma manière 
d'envisager, comme une transition, 
l'état actuel des institutions. 



Par une fausse appréciation très- 
adoptée de nos jours, les Gouvernements 
visent à s'appuyer exclusivement sur les 
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l'un de lautre, aurait-elle changé? Cer- 
tainement non ; car elle est restée la 
même, malgré la proclamation de 
l'Empire. 

Nous serions arrivés avec nos pro- 
fondes divisions jusqu'au mois de 
mai 185S. 

A lepoque de la nomination du Pré- 
sident de la république, trois candidats 
très sérieux auraient été soutenus par 
leurs partis : le prince Louis-Napoléon, 
le prince de Joinville, dont la candida- 
ture était avouée, et enfin le candidat 
socialiste ; il n'était plus question des 
républicains. Dans les élections pour 
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la nouvelle assemblée, les partis dynas- 
tiques, plus profondément divisés que 
jamais par les candidatures à la pré- 
sidence, se seraient fait une guerre 
acharnée, et le résultat était trop cer- 
tain. Le hideux socialisme passait au 
milieu de nos divisions, la France, en- 
core une fois, devenait la victime de ces 
discordes de famille, tant de fois cause 
'de la perte des Gouvernements mo- 
narchiques. 



La guerre civile même ne pouvait 
passe faire contre l'anarchie organisée, 
car les hommes qui s'étaient unis con- 
tre le désordre, s'étant trompés pen- 

8 



— 1» — 

dant quatre aiià, ne lk*étaBt dtemë Hid^ 

proqnement que des gages d'iticapaeiti 
et de inauTaise foi« n'auraient pis pu 

reformer de nouveau la ligue du bien 

public* 



La conséquence immédiate du triom* 
phe de la révolution eût été la guerre 
déclarée à toutes les monarchies» tt 
lenyahissement de la France par TEtt- * 

rope coalisée. 



Les chefs orléanistes cependant» il 
faut en convenir, étaient en droit de 
compter sur un succès dans une crise 
soudaine, car ils avaient, avec leur 
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habileté ordinaire , place ou réintëgrë 
partout les hommes de l'ancien Gou- 
vernement. 



Les hauts emplois de la magistra- 
ture, de radministration, des finan- 
ces étaient généralement entre leurs 
mains. L'armée seule leur échappait. Il 
eût été habile aux légitimistes de faire 
au pouvoir qu'ils appuyaient, des con- 
ditions honorables pour eux, en pre- 
nant au moins des places de sûreté ; ils 
auraient eu ainsi une action véritable 
sur les événements. Leur force numé- 
rique à l'Assemblée leur donnait la 

puissance d'exiger une part très^-Iarge 

8* 



dans lé goiiYemetnent , né fût-ce c(bcf 
poui^ empèclier la tlominàtîoA exclu* 
sive de leurs adversaires ; te Pofavw 
n'était pas en mesure de repousser 
leuîs exigences politiques. ^ * 

Il avait été impossible d'obtenir ides 
dîreclcurs Icgîtîmîstes d'entrer dans 

dette voie, indiquée par le plus sîm- 

•■ . • • ■ 

pie bon sens. Ils prétendaient que la ré- 
publique ne pouvant pas durer, îl ne 
fallait pas que les légitimistes s*y com- 
promissent. Que faisaient-ils donc à 
l'Assemblée 7 

Aussi, les populations» après avçir 
envoyé près de deux cents rcprçsen- 



tants légitimistes, Topnt le pen d'in^ 
fluence dont ils jouissaient, perdaient- 
elles en eux toute confiance. 



La plupart des nouveaux venus à 
TAssembiée étaient en dehors des fonc- 
tions publiques depuis 1830; très- 
peu d'entre eux s'étaient occupés de 
politique. Les uns, par modestie ou par 
imitation, montraient une grande dé^ 
férence pour les chefs du parli orléa- 
niste; les autres, par le désir d'arriver 
et de jouer un rôle dans la fusion à la- 
quelle ils croyaient fermement, s'ap- 
puyaient sur les mêmes influences et 

se faisaient les échos de leur politique 

8.* 



tortueuse en taxaat d'imprudooce p W' 
accusant de trop d'ardeur leurs vraîi 
amis politiques qui ne voulaient ptê 

être dupes. 



Ne fut-ce qu'en prévision des ëwn- 
tualités de toute nature, les légitimistes 
devaient être partout, dans toutes les 
situations, non pas assurément pour 
trahir, mais pour venir efficacement 
en aide à la société, et pour £yré 
triompher loyalement leurs principes 
par la volonté du pays, si de nouvelles 
révolutions survenaient; c'était en !• 
servant bien qu'ils pouvaient gagner M 
confiance, ce n'était pas en se tenant 



kVéowt tandis c[ue }«ui« idYtrarâM» 
fOlitiqu^s s'çQiparaient de touttt ieft 
p(Mition« pour lest coiaotlN^U^Q* 



Personne n'a oublié U combat du 
Génitif contre le Dalif, à 1 époque de 
Yappel à la Nation* 



Pourquoi m dewapdeîi-YOus pa» 
l^appel de la Nation? nous disait on^ 
n^MS serions avec vous. Nous objec- 
tiçns bien que, pour avoir une ré- 
pande, il fallait iioe demqnde ; que si 
Ton veut savoir l'avis d'une aggrcga- 
tion d'hommes, il faut s'adresser à 
ciBlte. aggrégaûoj» f nous n'étions p»s 



-In- 
compris. Mais enfin^ poar avoir cet 
Ho$anna spontané, électrique» tant 
désiré, il semble qu'il fallait au moins 
se mettre en situation d'y préparer les 
esprits et les cœurs. Eh bien, non I 



n fallait se tenir en dehors de toute 
eompromission : or, on n était pas comr 
promis en faisant adhésion à la répu- 
blique comme représentant ; mais on 
se compromettait en servant utilement 
la France sous le gouvernement qui, 
en définitive, appartenait à tout le 
monde I 



La république, il faut cependant en 
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convenir, est le gouvernement dont 
la forme met le plus à Taise la cons- 
cience politique, car elle n'exige des 
gens de bien que de placer la volonté 
d?; . h 50€iéié à JîiqMfiUe ils i flppsfflwn- 
i^n% qm^d^s^qs , dq , , leurs sy Wf athi^s 
personnelles. Ci^st"; du ^reste^ i'avaq- 

i 

taga de tojut gouye^nemept joié de.la 
yçlonté nationale expriçae'e par le /suf- 
Jr^e uniyereel,* 



S^ais aujourd'hui se présente la 
question la plus difficile à traiter et 
sur laquelle on peut hésiter à dire soq 
îiyisi c'est la question d'avenir^ 



Sans entrer dans la dicossion des 
actes politiques du Gouvernement et 
des institutions actuelles, j*ai dit ce 
qui me parait la vérité dans le passé : 
nous étions entre trois dictatures. Pou- 
vons-nous enlrer bientôt dans d'autres 
voies, et un gouvernement quelconque 
peut-il, avec des chances de durée, 
se présenter aujourd'hui à la France 
dans des conditions de libertés parle- 
mentaires et constitutionnelles depuis 
si longtemps adoptées par notre gêné- 
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ration, en rendant toutefois au principe 
d'autorité la puissance indispensable 
pour le salut de la société ? 



Je ne le pense pas. . 



Il ne paraîtra vraisemblable à per- 
sonne que TEmpereur actuel ait la 
pensée de rétablir un régime qui ne 
semble pas avoir ses sympathies ; il 
faudrait donc admettre un de ces évé- 
nements, si fréquents de nos jours, 
où toutes choses sont mises en ques- 
tion. Incontestablement une lutte vio- 
lente s'établirait, à moins que Ton 
n'imagine une conspiration préto- 



— lûa — 

rienne de Tannée tout entière, ren- 
versant le Gouvernement pour placer 
son héros sur le pavois. 



Mais quand je vois dans l'armée le 
sentiment de Thonneur et du devoir 
égal chez tous, on m'accordera bien 
que, si dans une lutte elle se trouvait 
appelée à choisir entre plusieurs gou- 
vernements, elle serait divisée en autant 
de partis qu'il en existe en France ; 
et pour rassurer des inquiétudes que 
je ne voudrais pas faire nattre, je 
n'aperçois pas son héros ! 



L'empereur Napoléon peut ne pas 
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avoir d'héritiers directs, il en a désigné 
le cas échéant, en vertu de la Constitu- 
tion ; probablement son parti ne dispa- 
raîtrait pas avec lui. Le parti légiti- 
miste, les orléanistes, les bonapartistes, 
les républicains et les socialistes se 
livreraient entre eux des batailles san- 
glantes. Dans notre temps, bien plus 
avide encore de discussions que de 
combats, le résultat infaillible serait, au 
moins, une opposition concertée de tous 
les partis évincés; la situation faite 
alors au parti triomphant serait telle, 
que les lois les plus terribles ou les plus 
constitutionnelles , seraient toujours 
battues en brèche, jusqu'à ce qu'il se 
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produisit ui^ nouvelle réyolution ; car 
h notre époque de civilisation si avan-* 
cëe, l'habileté pour faire les lois çst ar-* 
rivée à un degré de perfection bien 
moindre que l'art de les éluder impu- 
nément. 



Nous ne pourrions pas avoir un 
gouvernement constitutionnel sanaunQ 
loi électorale : les orléanistes ne vou* 
draient pas du suffrage universel, les 
légitimistes Kcraient divisés sur cette 
question ; les républicains prétendent 
qu'ils n'y croient plus depuis les élec- 
tions de la Législative, et après les trois 
votes qui, successivement, ont ùdt le 



président et TEmpiri^. La loi éJacto- 
rale serait donc, de nouveaui la pierre 
4 achoppement contte laquelle yjeQ'' 
df aient se briser les combinaisons las 
plus savantes. Le suffrage universel I 
mais c estl JÉ'^aJti^ politique; ce principe 
a ses dangers, ses difficultés; il faut 
les subir, ou renier la conquête de 
Y Égalité civile et politique^ placée la pre- 
mière dans la nomenclature des con* 
quêtes de 89. 



Les hommes des révolutions de 1830 
et de 1848 veulent-ils prétendre que 
c'est un principe faux : la thèse leur 
;ippartient. 
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Quoi qu'il en soit, tous les hommes 
intelligents et de bonne foi ne com- 
prendraient maintenant une charte 
constitutionnelle qu avec un article 14 
ne laissant pas, comme la Charte de 
Louis XYIII, de doutes sur son inter^ 
prëtation. Et pourtant, en admettant 
le rétablissement d'un gouvernement 
constitutionnel, on se plaindrait bien 
haut de la possibilité d'arbitraire laissée 
au chef de l'État. L'esprit des Français^ 
surtout l'esprit de Paris, est ainsi fait : la 
pensée seule que le pouvoir aurait le 
droit de prendre, dans un moment su- 
prême, une décision souveraine pour 
sauver la France, rendrait les Français 
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Irès-sërieusement malheureux, nuirait 
à leur commerce, les empêcherait de 
faire leurs affaires, paralyserait, en un 
mot, tous leurs projets et toutes leurs 
espérances. Cependant, ils ne sont pas 
républicains, ils ne sont pas sincère- 
ment libéraux , mais, sans s'en rendre 
compte, ils sont atteints d'une maladie 
incurable depuis longtemps, qu a dé- 
finie un homme de beaucoup d'esprit 
en disant : a Notre pays se partage au- 
jourd'hui CM révolutionnaires et en ré- 
volutionnés. » 



Du moment où une Assemblée entre- 
rait en lutte avec le Pouvoir, le public 
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serait avec TAssemblée et le Pouvoir 
n'aurait bientôt plus aucune force mo- 
rale. Et que Ton n argumente pas de 
la situation de l'Assemblée législative 
pour combattre celte vérité que notre 
caractère rend par trop évidente : M 
la Législative n'avait pas eu la MoiH 
tagne et ses représentants plus ou 
moins dangereux, plus ou moins ef» 
frayants ; si la majorité n'avait pas été 
divisée; si elle avait su se mettre d'ac- 
cord sur un but commun, incontea^ 
tablement le pouvoir du Président* 
malgré le prestige de son nom, fût de- 
venu, en peu de temps, un pouvoir 
éphémère. 
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L'ëcole révolutionnaire avouée n'a 
d'autre but que le désordre; elle sera, 
bi^n de» année» encore, très-redou- 
table, et la loi écrite ne suffit plus pour 
la combattre. La démagogie profite 
de lopposition faite au Gouvernement 
par les partis qui, cependant, désirent 
avant tout la conservation sociale, on 
ne peut assez le répéter. Ces partis 
honorent l'opposition ; mais , en em- 
pruntant à la démagogie la force 
d'action qui leur manque, ils produi- 
sent l'etTet le plus dangereux, car ils 
attirent l'attention sur eux-mêmes et 
la détournent de l'ennemi commun. 
kumu au moment le plus inattendu, 
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s'en aperçoivent-ils, mais trop tard; 
l'autorité qu'ils convoitent est minée 
par eux-mêmes, aussi bien que celle 
qu'ils combattaient. 



Ceci est vrai depuis longtemps, mais 
encore bien plus aujourd'hui, après 
tant d'années de désordre moral. 



Il existe, on ne peut le contester, 
des haines passionnées, qui ont pour 
mobile de nobles et profondes convie* 
tions. Gomment ne pas déplorer l'ir- 
riiation très-impolitique et souvent in- 
juste, à mon avis, qu'elles produisent! 
Si des hommes de bien parvenaient à 
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saper Tau tori lé et continuaient à diviser 
les forces sociales dont l'accord est si 
nécessaire pour nous défendre , la 
France serait encore une fois perdue 
par d'honnêtes gens. 



De bonne foi, même dans le parti de 
la république modérée, qui donc sou- 
tiendrait sérieusement que la répu- 
blique étant donnée de nouveau, il fût 
possible de conserver les garanties res- 
pectées par toutes les opinions en 1848? 
On n'assistera plus à ce merveilleux 
spectacle ; on ne verra pas deux fois les 
masses populaires, maîtresses des des- 
tinées du pays, respecter l'ordre et la 

9. 
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liberté de tons à ce point que » depuis 
Je 24 février jasqu au 15 mai 1848, les 
excitations coupables aient étéétouflées 
aussitôt sous les flots honnêtes et intel*" 
ligents de cette démocratie souYeraine. 



Que tous les partis soient francs, 

— je serais presque tenté de m'adres- 
ser nominativement aux hommes dont 
la personnalité a le plus de notoriété, 

— qu'ils disent si , dans letat actuel 
de la société française, ils compren- 
nent un gouvernetnent fondé, dirigé 
par eux, sans la faculté la plus entière 
de mettre exception tiellement la raison 
d'État au dessus de la loi ? 
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PèrsCMne cdpèÉidànt, que je sache, 
ne proposerait de rétablir le gouver- 
nement absolu ; aucun parti ne vou- 
d#ftit (^ présenter ainsi à la Fratice. 



Aussi, est-ce bien là dictature et pour 
le temps nécessaire à la reconstitution 
de lautorité, que tous les honimes rai- 
sonnables des différents partis s accor- 
dent à regarder comme indispensable, 
tout en voulant l'exercer chacun pour 
son propre compte. S' ils ne prétendent 
pas engager TorgaCisatign déflnitive 
du pays dans des conditions naturel- 
lement transitoires, ils sont, du moiâs, 
forcés d en convenir, la dictature doit 
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toujours être réservée pour les mo- 
ments suprêmes. 

Ce n'est pas certainement dans on 
moment où Ton veut briser avec la ré- 
publique, par peur du socialisme, que 
Ton imaginerait de lui donner des 
forces nouvelles en établissant le gou- 
vernement conslitutionnel, sorte de 
république indirecte, selon l'expres- 
sion de M. de Girardin; ce n'est pas 
dans un moment où la société a besoin 
de se défendrp pai^'unité du pouvoir, 
que l'on songerait à détruire la centra- 
lisation administrative ; ce n'est pas 
dans les moments de crise que Toii 
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essayerait de fonder un gouyernement 
où le pouvoir exécutif jouerait, en 
réalité, le second rôle. Ecoutez les vé- 
rités publiées par M. de Girardin : 



« Qu'est-ce cpie la royauté constitu- 
»tionnelle? C'est la royauté existant 
» encore de nom, mais n'existant plus 
» de fait; c'est la république existant 
» de fait, mais n'existant pas encore de 
» nom. La royauté constitutionnelle 
» c'est la république indirecte. 

» Je dis et je prouve que c'est la ré- 
» publique indirecte, car nul ne peut 
» contester que sous la forme de la 
» royauté constitutionnelle, ce ne soit 
» toujours la souveraineté nationale qui 
» prononce en dernier ressort. Seule- 
» ment, c'est la souveraineté nationale 
» ayant lâché l'ombre pour saisir la 
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» proie, ayant consenti à é^Kirgner h 

h royauté passive, mais à la condition 
» (le pi»uvoir toujours renverser ou 
►» maintenir les ministres re&potlsà* 
» blés. 

» Les républicains- qui, plaçant la 
» république au dessus du suffrage 
» universel, soutenaient contre moi» 
^ en février 1850, qu'il y avait incom- 
» [xalibilité absolue entre la souverai- 
» neté nationale et la royauté nomi- 
» nale, comprendront-ils, maintenant 
» qu'ils ont eu le temps de se modérer 
» et de r('fléchir , comprend ront^ils 
» qu il importe assez, peu de laisser 
» régner la royauté si c est la majorité 
» qui gouverne? Qu importe, en effet, 
)> que la royauté propoge^ si c'est la 
» majorité qui dixpose'/Qa est-ce quaue 
» royauté? Ce n est plus une main te- 
)> nant le sceptre ; c'est un gant pose 
» sur un trône pour empêcher le pre- 



» ttiier venu de s'y asseoir ; ce n'est 
» plus une couronne, c'est un écrou. 
» Or, un écrou ne vaut que s'il serre; 
» il ti'est solide que s'il demeure îm- 
» mobile. C est là ceque, dansTivrei-se 
» du triomphe, les républicains n'ont 
» pas compris; mais, pour être juste, 
» je dois ajouter que c'est là ce (Jue, 
» dans l'ivresse du pouvoir, n ont pas 
» mieux compris les ministres de la 
» monarchie constitutionnelle . . . 

» 

» Partout où la majorité est un 
» droit qui s exerce, la royauté n'est 
» plus qu'un nom qui survit. ». . . 



11 est sans doute raisonnable de pren- 
dre sur la royauté constitutionnelle 
Topinion des hommes distingués qui la 






f^fx^ii^x ocmme se prêtant le plus àla 
neaiisaiùoii de la répobliqae dont fls 
dêpkxnent h c^nte ; mais du moment 
où k question $e trc^UTe posée aossi 
nettement, fl n esi pas nn homme mo- 
nirvhk]ue as;se2 imprudent pour donner 
ie ivn$ei! lîe >e livrer à un pareil cou» 
rant La thèse de la iiheriè absolue a été 
vaillamment s<^utenue : hélas ! pourquoi 
ma raison m empi^che-t-elle de croire 
a $a poc^^ilitè? 



Indubitablement aucun parti, fût-il 
monarchique ou républicain, ne pour- 
rait gouverner sans une dictature» 
toujours de droit dans les circonstances 
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extrêmes; les hommes sérieux, mo- 
narchiques ou républicains, le pen- 
sent tous également. 



M. Pascal Duprat et ses amis deman- 
dèrent rétat de siège aux journées de 
juin y pour sauver la république ; ils se 
conduisirent politiquement et sociale- 
ment ; ils obéirent à la raison d'État la 
plus évidente. On ne Ta pas oublié, 
sans doute, les départements de TOuest 
furent soumis à 1 état de siège pendant 
longtemps sous Louis-Philippe, et plu- 
sieurs départements de TEst, sous la 
république» furent assujettis au même 
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régime. Les hommes qui provoqué- 
rent ces mesures violentes sont-ils 
donc si bien venus à protester en feveur 
de la liberté, même quand elle peut 
être un danger mortel pour la société? 
Est-il donc si coupable de croire que la 
dictature soit, pendant un temps mal- 
heureusement toujours trop long, né* 
cessaire pour sauver la France? 



J'ai voulu prouver l'impossibilité 
d'avoir un gouvernement constitu- 
tionnel aujourd'hui; j'ai voulu prouvw 
encore, pour tout gouvernement qui 
s'établirait, la nécessité de réserver la 
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dictature. Voyons maintenant V altitude 
des différents partis vis-à vis du Gou- 
vernement impérial. 



A l'exception d'un certain nomlnre 
de représentants et de quelques hommes 
comparatÎTement isolés, les événe- 
ments du 2 décembre avaient été re- 
gardés, par l'immense majorité monar- 
chique du pays, comme un faitsaaveur 
de la société européenne. Cette opi- 
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nîon fat partagée par toutes les cours 
de l'Europe . 



Les plus ardents dans leur approba- 
tion étaient les orléanistes. Ils croyaient 
que le Président, sans le vouloir, tra- 
vaillait pour eux. Les décrets du 22 jan- 
vier démasquèrent toutes leurs batte- 
ries, et depuis ce jour ils se scindèrent 
en deux camps : celui des opposants à 
outrance, et celui des hommes qui ac- 
ceptent le gouvernement, tout en con- 
servant un esprit d'hostilité plus ou 
moins ouvertement déclaré, plus ou 
fppins avoué. Tous, unis par des liens 
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anciens ou se ménageant layenir, for* 
ment une sorte de ligue habilement of« 
ganisée, ayant des chefe hors du pou- 
voir et au pouvoir même, et conservant 
sur les affaires du pays une action ex- 
cessive. 



Les espérances politiques entrevoient 
de nouvelles surprises; lorsque F en- 
nemi a des intelligences dans la place, 
elle court des dangers réels, et si je les 
signale, c'est que Topinion publique 
s'en préoccupe vivement. L'Empereur 
ne le sait peut-être pas assez. 
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Le pfogffttfittiè de conciliation pré- 
setité à la France par le pf înce Louis- 
Napoléon rencontre dans ces nouveaux 
alliés, profondément imbus des mau^ 
vaises préventions du règne de Louis* 
Philippe , des obstacles énergique*- 
ment signalés par les amis du Gouver-* 
nement. 



On le comprend, j'appelle orléa^ 
nistes ceux qui, aspirant encore au re- 
tour de la monarchie révolulionnîiire, 
déguisent ou affichent leurs prochaines 
espérances. 
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Il n'entre pas, assurément, dans ma 
pensée, de diriger une attaque politique 
contre les hommes qui ont servi le 
gouvernement de 1830 , ni contre 
ceux qui lui conservent des sentimenttj 
de reconnaissance ; encore moins au* 
rais-je Tidée folle de prétendre que 
ce doit être un motif d'exclusion. 
Je me suis souvent demandé pour- 
quoi, même aux -yeux de beaucoup 
d'entre eux , qui servent l'Empire , 
les légitimistes, à cause de leur ori- 
gine, doivent être traités en adversai- 
res. Ont-ils le droit d'être aussi exclu^ 
sifs? Sans doute par mauvaise habi- 
tude, oubliant d'où ils vienneat em- 
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mêmes , ils reprochent aux autres 
leur origine. 



Presque toutes les situations dans 
le Gouvernement appartiennent aux 
hommes de la monarchie de Juillet. 



Il y aurait bien peu de changements 
à faire dans le personnel dont on lais- 
serait le choix à la famille d'Orléans. 



Aussi, les habiles ménagent-ils l'or- 

iéanisme, car ses partisans font une 

guerre vigoureuse et pleine d'embû- 

p|)e$ à cçMx qui le combattent. 

19 



j 
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Hs ont pour auxiliaires les queW 
ques légitimistes rêvant encore la /U- 
sion; ils voient le dernier mot de la 
France dans Tavénement de la famille 
d'Orléans. A force de zèle, ceux-là sont 
rentrés en grâce; au contraire, il n'y a 
pas assez de déchaînements envers ceux 
qui, très-énergiquement opposés à l'u- 
surpation de 1830 dans le passé, à ses 
desseins dans le présent et pour l'ave- 
nir, acceptent, par une préférence bien 
justiflée, le Gouvernement né du suf- 
frage universel. 

Pendant que des légitimistes, peu 
nombreux, se démettaient, avec un 
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certain éclat de publicité, des fonctions 
les moins politiques, presque toutes 
électives, et perdaient ainsi de T in- 
fluence, les orléanistes avaient pour 
mot d'ordre de s'emparer de toutes les 
situations. 



D faut en excepter, cependant, les 
hommes les plus compromis dans les 
luttes parlementaires. Chez la plupart, 
le soin de leur personnalité, chez les 
autres, le besoin de masquer la ma- 
nœuvre habile de leur parti profitant 
des fautes irréparables des légitimistes, 
dictait leur conduite. 
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Il serait curieux de savoir à quelle 
catégorie d'opinion appartiennent les 
fonctionnaires qui, en donnant leur dé- 
mission, ont déclaré dans les journaux 
abandonner avec regret des fonctions 
qu'ils occupaient depuis vingt-trois am 
sans interruption I 



Il serait au noioins aussi curieux de 
connaître les raisons qui déterminent 
des légitimistes à refuser le serment à 
l'Empereur, après l'avoir prêté à Louis- 
Philippe. Je n'ai pas pu, jusqu'à pré- 
sent, me rendre compte de cette 
distinction, toute à l'avantage de la 
royauté de Juillet. 



Les légitimistes devaient être dou- 
loureusemeut affectés de voir encore 
une fois leurs espérances trompées; 
mais l'expérience aurait dû le leur 
prouver, ne fût-ce qu'au point de vue 
social, ils devaient prêter leur con- 
cours au Gouvernement ; en se retirant, 
ils laissaient la place aux hommes 
qu'ils avaient combattus pendant tant 
d'années, et commettaient l'injustice 
de placer au même niveau l'odieuse 

10. 
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usurpation de famille de 1830 et Té- 
lecllon de r Empereur, faite successive- 
ment par six, par sept et par huit 
millions de suffrages. 



Le prince Louis-Napoléon n'avait 
rien renversé qui nous fût cher; il 
n*avail pas persécuté les [)rinces , 
objet de nos respects et de nos dévoue- 
ments. Il n'intronisait pas la révolution, 
il la combattait. Il avait- de Taveu de 
Timmense majorité, rendu un grand 
service à la France, en effaçant à 
lavance la date fatale de mai 1852: il 
appelait tous les hommes de bien, sans 
distinction d origine» à laider pour ser- 
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YÎr le pays. Assarémeut le plus grand 
nombre de» légitimistes ne purent 
méconnaître la volonté de ia Naticm 
et se soumirent à son verdict, en con- 
servant néanmoins leurs principes. 
Mais des ordres que je respecte, tônt 
en maintenant la vieille doctrine que, 
dans les affaires d'État, le roi doit être 
toujours couvert par ses conseils ; mais 
la retraite de la plupart des hommes 
depuis longtemps occupés des affaires 
du pays, les éclats exagérés de certains 
personnages ou de quelques salons et, 
par dessus tout, les excitations et les 
correspondances perfides du parti or- 
léaniste qui poussait les légitimistes h 
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se retirer, toutes ces causes réunies 
flrent croire à une hostilité déclarée du 
parti légitimiste. 



Le prince Louis-Napoléon, entouré 
d'hommes habitués depuis vingt-trois 
ans à combattre les légitimistes, dut 
penser qu'il ne trouverait aucun appui 
de ce côté, et ceux-là mêmes qui avaient 
invoqué la volonté nationale, lui furent 
signalés comme aussi hostiles que les 
autres. Cependant, un certain nombre 
d'entre eux se trouvèrent en relation 

avec le pouvoir nouveau et pensèrent de- 
voir se rapprocher du Gouvernement* 
Combien d'injustices éclatèrent alors I 
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En examinant de près les légitimistes 
opposants, on les trouverait se parta- 
geant en deux fractions, par leurs 
idées, radicalement ennemies lune de 
l'autre. 



Les uns aspirent à un rapproche- 
ment avec la famille d'Orléans et se- 
raient bien près de s accommoder 
même d'une nouvelle usurpation de fa- 
mille, à défaut de la légitimité ; parce 
que, à tout prendre, disent-ils, les 
d'Orléans ont pu faire des fautes, avoir 
de très-grands torts, mais au moins ils 
sont de la maison royale. 
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Les autres, au contraire, ne pouvant 

pas comprendre la persévérance de 

cette famille contre Tordre monarchi* 
({uo, précisément parce quelle est de la 

maison royale, n'hésitent pas à trancher 
la question, et quatre-vingt-quinze roya- 
listes sur cent déclarent hautement 
que, s'ils avaient à choisir entre les 
d'Orléans et les Bonaparte, ils ne ba- 
lanceraient pas un instant à se pro* 
noiicer on faveur de l'Empire. 



Ceux-là sont convaincus que les 
d'Orléans révolutionnaires , ayant à 
leur tête une princesse protestante 



T-J • Tîf-* urr 
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care une shoaiioii qui leur i^nn^h^lisMl 
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admirablement, à l'occasion, de se 
prêter à on escamotage nouveau. 

L'opposition faite par une fraction 
nombreuse du parti légitimiste, s'ex- 
plique par la résolution de ne servir 
aucun autre gouvernement que celui 
de la légitimité traditionnelle. 



C'est un sentiment qui dicte une pa- 
reille conduite, on doit le respecter; 
mais quand dans la destinée des peuples 
un grand parti ne veut admettre au- 
cune transaction, même pour le salut 
de son pays, il peut compromettre au 
moins ses chances davenir, 
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Les situations personnelles doivent 
assurément entrer en ligne de compte 

dans l'appréciation de la conduite des 
hommes politiques ; combien peu de 
gens se donnent la peine de savoir la 
vérité sur chacun 1 11 sera toujours vrai 
de le dire : il est plus facile de faire son 
devoir que de le bien coanaitre. 



Et comment condamne-t-on avec 
tant de violence la manière différente 
d'envisager les questions chez les au* 
très, s'il n y a pas de juge infail- 
lible pour décider qui a tort ou qui 
a raison? Pourquoi en politique, comme 
en toute chose, excepté dans les cas 
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résvTVt>> j\xr ]x m<mie publique, peut- 

iT^r: S-* ct:^\i t-' --ib^olumenl daus la vérité? 

Mi.> vMU\ qv-î ne sont pas de votre 

Ax.-. ivriMî'ii aii5*î avoir raison. L'in- 
3u'^: niV uicî fihis vite d'accord que de 



J :' ne veux dissimuler aucune objet* 

non. 



Par exoepiion pour le parti légiti'- 
luisio, il esî, j'en conviens, générale^ 
mont admis que, bien que Ton ti'ait pdft 

fait partie des conseils des Rois, bien 
que Ton n ail jamais été ni dans leur in- 
timité jii dans leurs confidences, quand 
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àû porté un tibiii ^i Hppellé dés ser- 
vices et des de'vollëitlëntfe clé tout tëtiips 
éprouvés , des sacrifices héréditaires 
é* perscrtinéî*, âlots Tfiêmé qu'il èétoit 
tbléré de fâli^ diât*t*ètement dëi Vfeût 
l^our la marché t^gillièf fe dli pôuVbît éta- 
bli, il est obligatdire de tiêhXet ëil delfôffe 
de tout gouvertietflëiit (JUi ii'eSt pals 
celui de la monarchie tràdillônftellè. 



Cet ostracisme cdhtëiitioùhel est AS- 
«urémënt me difellttfclidtl de ropIhfOii 
publique pdiir cetix (Jiii é'm trbûfëfït 
honorés ; tuais leurs derôîrS ehVért !fa 
France devraient-ils pîifeser dii f*ë- 

tnière ligne? Cékt une qiiesliofl ^î tt*â 
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été résolue affirmativement que pour 
la dernière république. 



Mais enfin, s'il y a des situations 
exceptionnelles, par contre, ne doit- 
on pas admettre également qu'il y a 
des ménagements obligatoires pour 
toutes les positions ; et cette mémoire 
du passé, celte auréole monarchique, 
apparaissant comme un privilège de 
famille, ne donnent-elles pas quelque 
droit à certaines réciprocités? Ce droit 
des souvenirs et des sacrifices, s'il est 
par trop oublié, par trop publiquement 
méconnu, ne peut-il pas forcer les si- 
tuations exceptionnelles d'hommes 
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plus étonnés peut-être eux-mêmes que 
ceux qui les jugent, de se trouver con- 
duits, sans renier leur passé, à se préoc- 
cuper uniquement de leurs devoirs les 
plus immédiats envers la patrie? 



Il faut, cependant, prévoir les événe- 
ments qui peuvent surgir dans notre 
pays, livré si longtemps à des hasards 
inattendus. Comprend-on, quand on a 
pour s'éclairer Texpérience du passé, 
qu'un grand parti, conservant un 
principe, soutenu en France pendant 
neuf siècles, se mette volontairement 
en dehors de toute action politique, 
lorsque, pendant bien des années, nous 



- w - 

aiurons à lutter contre les entreprises 
les plus redoutables? Malheureuse- 
ment, il faut bien le dire, trop de gens 
sont habitués à ne rien faire, et trop 
de gens aussi qe SQ sont, pas rendus 
capables d'être utiles; mais il est si 

facile de fronder I 



En réalité, les orléanistes et les légi- 
timistes opposants ne pouvant pas ùwe 
la fusion dans l*amour , font la fusion dans 
la haine, sauf à se déchirer plus lard 
avec un acharnement d*aulaut plus vif 
que les mis auraient élé mysliûés par 
les autres 9 s'ils ne Tétaient pas tous 
ensemble. 






! 



.1 

' > • 



t • , 



/.. . • •■' 



s^inclç^ efl (Jeux pa^iie§; les uns. ^ï^ 
aJjjinçlQ»»é les opiwioftS rçpwb^iç^uç^^ 
eeux-ci, par la crainte des excç^jg^'i^ 
recloutaient et par rexpérience qu ils 
Qftt regardée compae déçi^ve; çeux4à, 
pfir respect pour la volonté uatip- 
ualç. Parmi ceux restés fidçles è Jeuf 
foi politique, s| beaucoup d entre eu:?: 
se retirent du gouvernement, ils jç^ç 
voudraient, à aucun prix, exposer \^ 
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pays à courir la chance de tomber 
sous la domination de la démagogie, 
dont ils sont ennemis tout autant 
que les hommes monarchiques eux- 
mêmes ; et cependant la plupart d'en- 
tre eux, sans se rendre compte de la 
force qu'ils apportent à la démagogie* 
font au Gouvernement une guerre in- 
cessante. 



La république étant le gouverne- 
ment de la majorité à laquelle les mi* 
norilés doivent se soumettre, on ne 
comprend guère que la volonté natio- 
nale ne trouve pas les républicains 
sincères soumis a son expression 
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A leurs yeux, c'est incontestable, la 
Nation n'a pas été libre dans son choix ; 
c'est là leur principal argument. 



Mais qu'ils se reportent au vote du 
10 décembre 1848, quand disposant des 
forces de la France, de tous les moyens 
d'influence, ils agissaient sur l'élection 
présidentielle, alors que le pouvoir exé- 
cutif était entre leurs mains ; qu'ils 
ajoutent aux six millions de suffrages, 
obtenus par le prince Louis-Napoléon 
en 1848, tous les hommes fatigués de 
nos divisions, de notre impuissance et 
des misères de toute nature, dont la 

France était couverte et menacée, et ils 

11. 



en cOikTiendront, s'ils scmt de boiln* 
foi : les deux derniers votes n'ont rîeli 
de surprenant, et la pression du Pou- 
voir n aurait jamais pu, avec le suf- 
ft'àge universel , faire voter même dix 
mille électeurs par départament. Qwê 
Ton retranche arbitrairement, si Ton 
veut, ce chiffre de dix mille des huit 
millions de votes obtenus dans la der«- 
nière élection, et Ton sera forcé de 
convenir que le résultat serait déjàasses 
imposant pour ne laisser aucun doute 
sur la volonté du pays. 

Supposons ipaintenant la monsirchif 
proclamée en France autrement qifq 
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listes ne voulait; sur les trois , pftfl^s 
monarchiques, deux auraient été en 
^t^ Q^v«te av^c> M VQi}?f9ijp :^ se 
«Qn^j^ut. Agpuyé^; comoiie .ajjiîo^d'jtmi 
aw 1^^ ,répubUc^ii^,. en état fl^grajp^ 
(l'hosUlii.é cette fpis^ avec biren plus4e 
4rQits eriqpfe. C'est peut-être, par feir 
Jl)lps$e palewelle^niais j'en reviens tou- 
Jpursiile crpire ;,s^iJ(i question Mmanhie 
ou République avait été lihreipenjposé^ 
au pays sous le Gouvernement républi- 
cainj spu$ la Constitntion républicaine, 
toutes les prétentions dynastiqneB s'çf- 
%aient devant le droit iraçUjiQnnçlf 



— 1« — 

et la plupart des républicains se swaieot 
soumis loyalement à la Tolonté de la 
Nation. 



On a mieux aimé intriguer josqu'an , 
jour où le coup d'État du 2 décentre 
devint une nécessité sociale et politique. 
Au lieu de se ménager cette entière 
liberté que nous demandions pour la 
volonté nationale, on se réservait des 
hasards qui devaient prolonger nos 
divisions intestines. 



Depuis lors, on s'est pris à regretter 
les libertés publiques et les droits con- 
stitutionnels ; mais, en vérité, le mouve- 



-Sè- 
ment de réaction n avait-il pas été im- 
primé par r Assemblée législative? Les 
libertés publiques, les garanties légales 
avaient-elles été scrupuleusement res- 
pectées? Etait-il un seul principe resté 
debout ou qui, s'il n'avait pas été ren- 
versé, n'eût éprouvé du moins de rudes 
atteintes de la part de la majorité ? 



Mais enfîn> quels sont les moyens de 
succès sur lesquels se fondent les mé- 
contents pour renverser le Gouverne- 
ment actuel, et surtout pour lui substi- 
tuer ce qu'ils désirent chacun de leur 
côté? Je n'en vois que deux : conspirer 
sans aucune chance de réussir, car les 



Açptraligeraiimt repiproquei^eiit ; ou 
h\m çnCQjPÇ déverser k J^^ift îW ï «Wr 
tpriié, moy^p fort conmj^ îJ^W-empipy/é 
et qyi, e» (Jiéfi»itivp, »e profite, à per- 
spnpe. Les bavards, rimprévjiu voilà 
1 uniqjue base de tputes çei; espëroQCçssi* 



La république et la démagogie , 
forçei^ bi^Q di^^tjnctes m^\^ réupies 
contre le (îp^vernçipept. popr nçm 
gratifier de powye9,u de h république, 
QOtété trèsyvivepient combattues fsir 
1^ opposants n^onarcbiques d'aujour- 
d'bui ; la république a été tuée autant 
p^ leurs sayaptes combinaisons que 



gpgyess presque uftanfjgiemefltreppw^ 
ses iwja France r < . 



f • 



L'opposition monarchique tend ^ 
les réhabiliier, et comme ce sont des 
auxiliaires lrès-açJ?fe^ on s'allie avec 

enSk Qp Ijgs relève pour g en serYii% Si 

cetrayfiil pouvait réussir, l2^ démagogie 
inetlaralf décote, ;iveç dëdaiui les alliez 
dont elle-même se serait servie ; W? 
réflexions arriveraient, hélas I trop 
tord. 



Que feraient, à la nation, les regrets 
^çg gens de la vie tranquille et çom- 
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mode qui, dédaignant les leçons de 
notre temps, savent bien qu'ils cou- 
rent la chance certaine de nous con- 
duire à la ruine de la patrie et à leur 
perte assurée ? 



Supposons le Gouvernement assez 
fortement ébranlé pour qu'il ne Êiille 
plus qu'une secousse pour le renver- 
ser; quatre partis unis par la haine 
vont se ruer sur lui. 



Il tombe : quatre cris opposés de 
ralliement se font entendre. 



Que feront les salons des différents 



partis? Us se diviseront pour faire pré- 
valoir chacun letir goùvernémerit' ,* 



• .1 



et comme dans la rue, les salons comp- 
tent peu, le moins qu'il puisse lèiir 
arriver serait de voir ces nouveaux 
alliés revenir cette fois à leur idée fa- 
vorite, alors qu'ils menaçaient de jeter 
à l'eau la Constituante de 1848. • ' 



Après le danger, on s'est beaucoup 
moqué des paratonnerres I Ils ont réussi 
à détourner la foudre. Il ne s'en trou- 
verait plus, on peut y compter ; et si deà 
bonnes volontés se rencontraient en- 
core, elles n'auraient plus d'aôtion 
contre le débordement des passiônii 
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aparchiques. hà, société française pro- 
diiit depuis longtemps les hpnimes do^t 
le triste privilège est de créer des diffi- 
cultés sérieuses aux Gouvernemçnts 
({ui se succèdent; elle a pourtant si 
cruellement so^iffçrt, qu'elle devrait 
çtitdier 1 histoire pour profiter de ses 
leçons. 

Par une justice providentielle que 
Top ne saurait assez méditer, ce sont les 
classes élevées par la naissance ou p9r 
la richesse qui, à presque toutes \e$ 
époques, après avoir soufflé les tenjL^ 
pètes, ont recueilli pour ellesmèwef 
la plus forte part des épreuves suhi^ 
pvlaFranw. 



çrdrô d'idées, nous acjmçttops Iç triowr 
pbe de la république, oow»^ avo«§ pa» 
à chercher dan^ lea intrigues à Im^- 

çIqs, la preuve ; de c^ gui UQu§ atr 
tendait et nous menace encore bien 
plus aiycîurd'hui. Du bwt 4^ h tri- 
bune et dans les jouruRU?. , dws liçp 
pul^liçaiions quotidiennes, nous avo»? 
^u des révélations ne laissant aucw 
dQUte sur les projeta qiW BW» ayiqyçi?,^ 
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conjurer. Ce n'était plus, assurément, la 
république idéalisée de M. de Lamar- 
tine, qui a sauvé la France et FEurope 
de lanarchie en 1848, et qui, pour 
les sauver, s'est sacrifié lui-même en 
l'annonçant d avance à ses amis. Ce 
n'était pas même la république telle que 
la voulait M . Ledru -RoUin, dans ses bons 
moments , quand il allait défendre les 
bureaux de la Presse si vivement hostile 
au Gouvernement provisoire, ou quand 
il accompagnait M. de Lamartine, le 15 
mai, àTHôtelde ville, pour combattre la 
démagogie. Ce n'était plus la républi- 
que, fortement organisée et respectant 
tous les droits religieux et sociaux, 
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comme la comprenait et la,, 
quait de son mieux rhoimête. et 
loyal général Cavaignac. Ce mit ^ 
république renouvelée des plus inaur- 
vais temps de la Terreur qqe I'q^ 
nous promettait. Le hideux socialisi;i[ie^ 
transformé en jacquerie dans le cœur 
des populations dont la conscience était 
éteinte, organisait de toutes part3 
une dictature bien autrement terrible 
que celle d*un homme, et plus dune 
fois le résumé des discours incendiai- 
res, tombés de la tribune, se traduirait 
par ce cri : Vengeance ! ^ 

La guerre intérieure, le pillage, Tas- 
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sài^^iiiat, tous les et* imes que tralnéttf 
après elles les passiotis populaire^ 
égarées, là guette aVeé toiltë^ les nâ« 
tiotl^, rittsurrection de tous les peU" 
pleâ, le fer et le feu tavagèant lé 
mondé, le poignard fempliSsaiit leA 
fohCtiotis du juge qui condamne, et 
plus éxpédltlf pour là forme qtie Ife 
bôui^reau, plus prompt et plus sûr pôttf 
frappei* ses etlileitils ; la toort pour cetllt 
(|lll résistent, pcftiî' ceux qui blâment, 
pOUf CèttX qui feè tdiSëtit ; là fiior t pour 
ÈèuX tjui ne s'associent pas à leurs foN 
faits et n'ont pas su, par le crime, s'éle^ 
ver à la hauteur des scélératesses au mi- 
lieu desquelles ils respirent. Le ttionde 



entier bouleversé au nôîn dé la iS^pii- 
biîque, et la republique nulle part. 



Après cette dictature de cannibales 
dominant la société humaine, serait ar- 
rivée, comme après tous les bôiilevèf- 
séments qui, à différeûteis époqiïèS, tJflt 
révolutionné les empires, la dldtatuï^ë 
d'tm seul pout» fàit*e jtifeticîé de tâ&t 
d'horreurs, et cet honimê, cfe haut jttSi 
licier providentiel aurait ëû là misl^iôù 
dé créer une société nouvelle^ , àf éié 
des ruines ! 



'..>. • 



Et c'est là ce qiie certaitieô getls té- 
gfëttent, sans se rehdre côtliptê dês 
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dangers certaios dont nous a sauvés la 
résolatioa extrême da prince Louis- 
Napoléon. 



Les écrits incendiaires répandus 
dans toute l'Europe par les chefs révo- 
lutionnaires, qui eux-mèaies eussent 
été dépassés, doivent servir de preuves 
assez convaincantes aux incrédules 
pour n'être pas accusé d'avoir exagéré 
les craintes que moi-même, je le con- 
fesse, je ne croyais pas aussi fondées. 



Les insurrections éclatent au mot 
d'ordre donné par des chefs ; les 
assassinats des souverains^ les crimes 
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contre les personnes, sont ordonnés 
par des proclamations signées de 
noms fameux dans Thisloire révolu- 
tionnaire de notre temps, et rappellent 
le Vieux de la Montagne ; n'est-ce pas 
assez pour donner la mesure des périls 
don t est menacée la société européenne ? 
Et quels avertissements, grand Dieul 
faut-il donc? Peut-on nier T évidence 
de la corruption morale contre laquelle 
tous les gens de bien doivent lutter, 
s'ils ne veulent permettre aux plus san- 
glantes saturnales de couvrir le monde 
de leurs cruelles orgies? Le Pouvoir, 
tel qu'il est, nest qu'un instrument 
çntre les mains de Dieu ; bien insensés 

12 
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cëti* qui tôudraîétit lé briser sâûs 
avoir la certîtiicié de voir là socîâé 
protégée par une ïnâin pltis habile et 
plus puissante. 



On diha qtie, p^f ttiës apj^réciatiotis, 
je ptends à tâche de défendre le tohp 
d'État du 2 décëttibl-e; oii the le 1*- 
prochera, jd dois y compter; itiais j'ai 

pris la résolulioh, en comifaeriçant, de 
dire loyalement ma pensée, et je vetii 
la ttiaintenir. J attends vainefiient qtie 
Vàn tnlndiqùe quel autre moyen de 
sàlùt nôUfe était offitl pour échappel- 
âût ddngerS dé la position hotrîblfe où 



nous étions çlaçe's pîVT h ÇQnptitutip» 
et par nqs discordes. 

Nous étions ipapuissants pow 1^ 
bien , impuissants contre le w^l. 



Qn ^ î)ea«çopp attaqué, çQïprn^ wti- 
monarçhiquei, çeile idpe, poursiiivia 
ayec p^sqvçrançe, qiiç, pour j^orlir de 
Tçtat couYulsif (lans lequel nous yivons 
depuis soixante ansi, il fallait ça appeler 
a la volonté nalipoole 1 . . . 



Mais sur quellçs bos^S pQUYionfrîiittïiîi 
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asseoir un gouvemement, adopte par 
la France, pour nous mettre à l'abri des 
changements révolutionnaires succes- 
sifs auxquels nous somm^ livrés ? 



La raison nous le dit : Pour nous 
conduire à la vérité monarchique, la 
tradition des siècles est bien autrement 
puissante que la volonté d'une généra- 
tion. Mais si cette génération, pour se 
sauver elle-même el pour sauver le pays, 
n'a pas eu d'autre moyen que de s'en 
rapporter à Texpression de la volonté 
générale, n'est-ce pas une fatalité tel- 
lement respectable que Ion soit tenu 
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de lui obéir, tout en déplorant la néces- 
sité d'un fait aussi anormal? 



On peut , à bon droit, nous dire : 
Si notre génération se croit dégagée du 
passé, celle qui la suit n'a pas de 
motifs pour se croire liée par elle. 
La Constitution donnée par l'Empe- 
reur fortifie même cet argument; 
elle déclare, en effet, le chef de l'Etat 
responsable ; doctrine fort peu monar- 
chique, mais qui doit mettre à Taise 
les consciences timorées ; car du mo- 
ment où le chef de l'État, dont la 
volonté nationale fait le seul titre , se 
soumet à la loi de responsabilité, il en 

12. 



— 210 ^ 

revendi^e les eonséqueiiceài Cerfiai- 
nement, si Tçm met ^a regard les 
avantages d'ordre et de conservation 
du principe tr^idilio^nel hérédîtalFf et 
ceux adoptés aujourd'hui avec ïE^m^ 
pire, la raison ne peut pas hésjiler, 
Notre ancien droit politique feripait, 
par son principe, la porte aux révolu- 
tions, bien qu'il n'eût pas plusqu'unau- 
tre principe, de force contre les faits; 
notre nouveau droit politique établit 
que le fait est l'œuvre toujours con- 
testable de la Nation. 



Mais, comment poilvions-ilous M^ 
river à un état de repos qui permit à la 
France d'ea unir avec tantda seconWM 



^ yidlent^Si «^Itren^^ ^'m lui dt^ 
mandant 4e proijoncer elle^ip^rofl mv^ 
son sort? PçrsQpne, ojft la sait, n'ep 
a indiqué le moyen. C^ux qui ont 
pensé que celait la meilleure et la 
seule chose à faire, dans Tétat de la 
société française, pouvaient-ils, de- 
vaient-ils, se retirer de la vie politi- 
que et protester, par leur abstention, 
cototre les huit millictis de suÔriagéà 
donnés h TEMpire? 0««îfe sîluûtîofi 
Bf€U8 élaît faite? Il n'est sorte d'in- 
justicefiî et de persécutions dont noos 
n'ayons été abreuvés pour avoir de- 
mandé l'appel à la Narion ; et quand la 
Ncition se prononçait, nous aurions 
QCMQ&enti à être jetés en dehom de 
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toute communion politique? Nous 
n'avions pas, en vérité, le choix de la 
conduite à tenir; nous devions nous 
mettre dans le courant même du pays, 
nous assimiler à la volonté nationale , 
en nous distinguant par le maintien 
avoué des principes conservateurs de 
toute monarchie. Cet avis n a pas été 
partagé par tous; je respecte infini- 
ment les motifs de cette dissidence 
chez un certain nombre de mes amis 

les plus chers, mais je ne saurais les 
approuver. 

Et que les hommes qui, ne pouvant 
concevoir chez les autres la loyauté 
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dont ils manquent eux-mêmes, ne 
viennent pas nous signaler comme des 
ennemis cachés, parce que nous n'a- 
doptons pas, à leur exemple, les prin- 
cipes de tous les régimes successifs. 

Personne ne devrait nous croire', et 
nous serions honteux de nous-mêmes, 
si nous avions la faiblesse de renier la 
foi politique de notre vie entière. 
Nous restons légitimistes, regrettant 

pour la France notre principe, mais 
soumis loyalement à la volonté na- 
tionale. Ce n'est pas de notre part 
que Ton peut craindre des trahisons. 



M'est-ilpas> d'ailleurs, dans l'intérêt 



i^ême 4'iuie monarçlu^ ^t^lie par U 
YQJpmé p^tionalp, que pqup çQ^e^rr 
vioûs }^ tradilioi^, ep re^fil; Jje^ gf^ 
diaos de8 vçri^abl^s 4ûptriae« IA(W<U^ 
cl^iqucp, 



Si Ton me demande, maintenant, la 
raison de Tappui, bien humble, que je 
donne au Gouvernement, ma réponse 



s-sîmplè : je vois ùii pouvôtf 
fort, ayant rendu des services réels à ïâ 
ï^rahce; je rie liii vois pas à(îjÔhi:*d*îiîil 
de successéiir possible. Les foUtcfé biit 
été si énorriïés; lès rëvoîutfôiis ^ptll- 
scnt tellement noire màlllëurëùk "pAfhî 
lés cvéneiïienfs dominent leS Ilottiiftëi 
à une si grande liautcur, que J'hc)(}è|)të, 
par raison, lé vocu de huit riiillibrii 
de citoyens. 



Et cependant, je n'ai jamais cld pîuô 
convaincu de rcxccllcnce du principe 
hérédllaire. En effet, supposons TEmpc- 
reuraydntdes enfants, il a des pîtrciîls; 
M. le comte de Chambord ayant des 
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enfants ; lesprincesd' Orléans sont nom- 
breux* La France pourrait donc être ex- 
posée, pendant des siècles, à des tenta- 
tives, tout au moins à des tiraillements 
de trois partis monarchiques se dispu- 
tant la couronne. L* hérédité, respectée 
par la France dans son propre intérêt, 
évitait lavenir malheureux préparé, 
peut-être, pour les générations futures, 
et nous épargnait les épreuves que 
nous avons déjà ressenties si cruel- 
lement nous-mêmes. 



Je pousserai la franchise jusqu'au 
bout : 
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La pensée de beaucoup de légiti- 
mistes qui appuient le Gouvernement 
peut facilement se traduire : ils ne 
veulent à aucun prix ni de lorléanisme 
ni de Fanarchie, Tune étant à leurs 
yeux la conséquence de l'autre. Ne se- 
rait-ce que pour combattre leurs chan- 
ces, ils ne croient pas devoir se tenir 
en dehors des affaires de leur pays. 



L'Europe est intéressée comme nous 
à ce que le principe d'insurrection ne 
soit pas représenté, sur le trône de 
France, par une nouvelle usurpation de 

famille; car il n*est pas un souverain 

$3 



— 218 — 

qu'un pareil fait ne dût effrayer par ses 
conâéquencei$. 



Mais, dira-t-on, si la bi*ànèhe d* Or- 
léans, s'apercêvant tardiveihéiit Qu'elle 
est la yëritabîe cause de la dèstîHèlîbn 
de sa famille, reconnaissait les dfOîts 
du chef de là maison de JBôîîrbôn, 
la durée du Gouvernemeht actilél Se- 
rait peut-être mise en question? Je 
ne le pense pas. Le bon sens public, 
si fortement impressionne déjà paf la 
persévérance révolutionnaire dé la 
branche cadette, accuserait les prin- 
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ces d'Orléans d une nouvelle ma- 
nœuvre, amenée par la perte de toute 
autre espérance. 



Quand le cœur parle, il parle plus 
vite ; lorsque la France était menacée 
de ruine, il n a pas parlé chez eux. 
Gomment comprendre un retour loyal 
et sincère dans des circonstances si dif- 
férentes, quand le pays peut au moins 
respirer, après de si justes alarmes? 



En effet, si cette soumission devait 
avoir tant d'importance sur les des- 
tinées de notre pays, peut-on conce- 
voir qu'elle restât indéfiJ:^ment^ comyiç 
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une menace ou comme une espérance? 
qu'il dépendît des princes d'Orléans 
de nous lancer à volonté dans de nou- 
velles révolutions ou de nous faire 
rentrer dans les traditions monarchi- 
ques de la France ? L'avenir, le bon- 
heur, le malheur de notre pays sont, 
dit-on, en leur pouvoir et ils tien- 
draient, ainsi, la vie de la France en 
suspens? Quel indigne rôle veut-on 
assigner à cette famille? 



Elle est dans la vérité de la situation 
révolutionnaire qu elle s'est donnée, 
elle est dans sa fatalité, elle s'y main- 
tient ; les aveugles seuls ne le voient pas. 



Mm supposons \^ retoiir, dans 
la ligne du devoir, de tous les membres 
de la maison de Bourbon, suppo- 
sons Henri Y sur le trône de saint 
Louis, les diffiauUés commencent au&- 



•^ A 



Sitôt. 



En France, on se rapproche plus du 
pouvoir qui s'annonce que du pou^ 
voir établi , l^es ambitions mécontentes 
se ménagent Tavenir, M. le comte de 
Chambord, sans enfants, n'aurait aux 
Tuileries que les vieilles fidélités désin- 
téressées; le Palais-Royal deviendrait 
la véritable cour, le véritable gouver- 
nement. A voir Tesprit si connu da 



h famille d'Orléan?, m se rendait 
compte de Te'tat de h société française, 
n'est-il pas évident que des conspira- 
tioTis habiles enlèveraient proniptem w t 
au roi le prestige de lautorité souve- 
raine? andéflnitive, ce ne serait qu'une 
nouvelle révolution qui aurait été pré- 
parée. 



Nous raisonnons ici dans Thypothèse 
la plus favorable aux espérances qui 
veulent par la fumn faire reyivre le 
principe de la légitimité ; jnm 1? ques- 
tion la plus importante et la plus diffi- 
cile n a pas été résolue. 
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Quel moyen de produire même le 
fait que nous supposons et quelle forme 
de gouvernement durable pourrait être 
établie, soit dans le cas d'un rappro- 
chement entre les deux branches, soit 
dans le cas, plus admissible, de la divi- 
sion persévérant entre elles? Personne 
n'en indique devant la puissance for- 
midable du suffrage universel. 



Aussi, n entend-on parler nulle part 
de programme politique , et arrive-t-il 
même, souvent, que les gens les plus 
opposés au Gouvernement actuel lui 

font toute espèce de reproches, mais se 
hâtent d ajouter qu'ils lui savent grand 
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gré d'avoir mis les bavards à la 
porte. 

Jai entendu ces propos, très-peu 
flatteurs pour nous, anciens parlemen- 
taires, et qui révèlent des regrets très- 
peu constitutionnels, tout à la fois de 
la bouche des orléanistes et des légiti- 
mistes. Les républicains, il va sans dire, 
aiment aussi fort peu les bavards I 



Plus d un homme qui crie bien fort 
se reconnaîtra, j en suis certain, mais 
n*en conviendra pas. 



18» 



Ici je fais un appel à la bonne foi de 
tous les hommes politicpies. 



Est-il vrai cpie la pensée des confi- 
dents les plus influents de la maison 
d'Orléans était de faire abdiquer M. le 
comte de Chambord en faveur de 
M. le comte de Paris? 



Est-il vrai qu'ils proposaient, au 
moins, l'adoption de M. le comte de 
Paris par M. le comte de Chambord, 



-m- 

mêçae au fjétrjw^nt dç§ entants d^ cç 
prince, s'il devait ?n «.voir? 



Est-il vrai que la veille m^me du 
2 décembre, rhoHirne le plus influent, 
le plus accrédité à Claremont faisait 
cette incroyable proposition dans h 
s^lle de$ conférences; ce qui mit en 
émoi tous Içs légitimistes de l'Assem- 
blée? 



Est-il vr^i que 1§8 sceptiques du 

pwû répondaient avec une merveil- 
leuse impertinence ; « Oui , certes, 

npu§ voulons bie» h (mion? Gom- 
ipent dpncl paajs nous n'avons pas 
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à nous y opposer. Vous êtes depuis 
longtemps éloignés des affaires, le pays 
c'est nous ; votre principe est le meil- 
leur, nous ne le contestons pas, mais 
surtout ce qui est certain, c'est qu'il 
nous est nécessaire. Oui, que votre 
prince revienne avec notre famille royale, 
il en est le chef, c'est entendu. Mais 
au bout de six mois il jugera lui-même 

la situation, il verra qu'elle est impos* 
sible par vous, impossible sans nous; 
il n'a pas d'enfants, il est trop religieux 
pour avoir de l'ambition, il aime trop 
la France pour vouloir la livrer à de 
nouveaux tiraillements qui l'expose- 
raient à une nouvelle révolution; il 
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préférera le séjour de Chambord à 
celui des Tuileries; nous le traiterons 
bien, soyez-en sûrs; nous aurons ainsi, 
vous et nous, la plus complète satisfac- 
tion. Le principe sera sauvé, et nous 
gouvernerons la France. » 



Je n'invente pas un mot, et si je 
donne de Fimportapce à de pareils pro- 
pos, c'est en raison de la situation éle- 
vée de ceux qui se les permettaient. 



Qui ne se rappelle Textréme viva- 
cité avec lacpielle M. Dupin, le 1" dé- 
cembre 1851, la veille du coup d*£tat, 
demandait à TÂssemblée de refuser. 



même l'impression de la proposition 

de M, Léo de Laborde popr que la 

France fût consultée sur la quesUo» 

de savoir si elle voulait revenir à TM- 
rédité traditionnelle? 



A-ton déjà oublié T inconvenance 
avec laquelle le président de TAssem- 
biée profita de cette nouvelle occa- 
sion pour manifester son hostilité con- 
tre l'appel à la nation et contre le 
principe de la légitimité? Et cependant 
il était le conseil intime de ]a maison 
d'Orléans, il l'est encore. Quelle con- 
fiance avoir en de pareils hommes? 



-m - 

Çt mèjne aujourd'hui , dans les rc-. 
lotions ç(u mopde qui survivent, par 
exception, à de graves dissentioients 
politiques, si la question se discute, 
que- disent les orléanistes : «Oui, nons 
» ne voyons que la fusion pour com- 
» battre le gouvernement de Louis- 

» Pîapoléon, il faut la faire; mais si 
» M- le comte de Chambord devenait 
» veuf, il ne devrait pas se remarier ; 
» s'il ayait des enfants, il ne pourrait 
» plus compter sur nous. » 



Les hommes d'une grande valeur 
morale, aui ont servi le Gouvernen^ent 



.^m 
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de juillet, repoussent un pareil lan- 
gage; les plus habiles ne le tiennent 
pas; ils évitent de se prononcer sur 
une question aussi délicate ; vient-on 
à les presser, ils disent qu'il ne faut pas 
prévoir des diffîcullés. 



Beaucoup de gens se contentent de 
ces réserves prudentes et pensent que 
pour renverser le régime actuel, l'es- 
sentiel est de se servir des bonnes 
volontés du moment. D'autres, et ce 
sont les sages, ont le bon esprit de s*en 
déQer grandement. 



Certains orléanistes appartenant i 
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la nuance révolutionnaire sont très- 
sincères et n'hésitent pas à dire que • 
si, dans un jour de désespoir, les 
princes d'Orléans se décidaient à em- 
prunter au principe, représenté par 
M. le comte de Ghambord, la force qui 
leur manque, car ils ne peuvent invo- 
quer ni le droit traditionnel, ni la vo- 
lonté nationale, bientôt après, les divi- 
sions renaîtraient plus vives que ja- 
mais, et voici certains points de leur 
démonstration : 



11 n y aurait pas un acte public, di- 
sent-ils, pas une parole royale con- 
damnant les faits, les principes, les 



tendances révolutioufiaires qui ne fus- 
sent pri^ par eux comme une offensç, 
sinon pour Içur présent, du moins pour 
le passé de leur famille] toujours ai 
butte aux soupçons, leur position ne 
serait pas toléraWe; 1793 et 1830 sont 
deux dates de famille trop fatales pour 
être oubliées; et enfin, les mystères et 
les tortures de Blaye ne peuvent jamais 
être pardonnes par un (ils. 



Les révolutionnaires orléanistes^ csf 
ce sont eux qui parlent, poussent la fran- 
chise jusqu a terminer leur nomencla- 
ture d'impossibilités, que j*abrëge, 
par cette assertion : un rapprochement 
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ne pouvaqt jamais être cordial de p^rt 
m d'autre, ou se tromperpît TÇ^ôfVQ- 
quamçpt avec la résolutioA de se trom- 
per biea mieux encprq; il est plus 
convenable de rester chacun dans Ift 
vérité de sa situation. 



Cette manière de raisonner peut avoir 

du vrai, au moins d un côté ; je n'en suis 
que l'écho très-fidèle. Et cependant , 
d autres personnes sont dans un ordre 
dldéeis hien différent; car, c'est à n*y 
pais croire, il s'est trouvé des hommes 
pour soutenir que les princes d' Orléans, 
ne voulant pas aller a Froshdorf, M. le 
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monti Ce serait, il faut en convenir, 
condamner Théritier de soixante rois 
à terminer tristement la longue et glo- 
rieuse lignée de ses aïeux. Les raisons 
d'un jugement aussi sévère se trouvent 
à chaque page de l'histoire de la fiai« 
mille d'Orléans. 



Il est incontestable, cependant, que 
si la maison de Bourbon formait un 
seul faisceau , les craintes d'anar- 
chie, en admettant un nouveau ca- 
taclysme politique, seraient notoire- 
ment amoindries ; car l'unité de r&is- 
tance créerait une force sociale der- 
rière laquelle viendraient se ranger 
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tous les intérêts conservateurs du 
pays. Cette considération, dont tous 
les esprits ont été frappés depuis cinq 
ans, n'a produit aucun effet sur des 
princes qui persistent et persisteront 
à faire passer leur ambition avant 
leurs devoirs. 



Maintenant, dirai*je à oeax qui se 
retirent : Vous prévoyez le bonheur ou 
le malheur de la France : son bonheur, 
vous devez y concourir, sous peine 
d être abandonnés par les populations 
déjà trop habituées à se passer de 
vous ; son malheur, vous devez le con- 
jurer. L'émigration à rintérieur ne 
réussit jamais, à moins d*étre décidé 
à lutter activement contre le Gouver- 
nement auquel on ne veut pas par^ 
licipcr. 



Msiis CèMX mêmes qui S6 retirent dé- 
clarent que, crainte de pire, ils ne 
veulent pas entraver le Gouvernement. 
Pourquoi donc des hommes d 'intel- 
ligence, si capables d'êtres utiles à 
leur pays, refusent-ils de se soumettre 
à la volonté nationale, qui les absorbe, 
quoi qu'ils fassent, et ne leur de- 
mande assurément pas de s annuler? 



Le serment les arrête I 



Mais, selon f esprit même comme 
selon la lettre de la Constitution, le 
serment est prêté à Ift volonté natio- 
nale dans sonexpi*essloA« 
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A quoi donc est engagée leur loyauté? 



A se soumettre fidèlement à la vo- 
lonté nationale. 



Veulent-ils, abandonnant les intérêts 
de leur patrie, se condamner à attendre 
la réalisation de leurs croyances des 
hasards providentiels, et à méditer, 
en boudant leur pays, sur les prophé- 
ties dont nous sommes inondés? J'ai 
lu dans la Bible : 



<( L'ange du Seigneur prit Hat^cuc 
)^ par le haut de la tête et le porta par 
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» les cheveux et le mit en Babylone 
» sur la fosse aux lions, par la force 
)^ de son esprit. » 



Mais Habacuc élait un prophète I 



Assurément la volonté nationale n'a 
pas réalisé les espérances des hommes 
du principe traditionnel ; qu'ils se ren- 
dent bien compte de leurs sentiments, 
de leurs convictions; n*est-il pas encore 
dçs gouvçrjiements ^luj^cjuçls ils pré* 



f^hï mille fbifi œltti d'aujoàrd'bui? 
Et pottilàHt, s'ilë vivant «n defaora de 
toute influence, que pourraient-ils 
faire contre Tanarchie révolutionnaire 
ou cOiltl'ë ttike ttsttl^àtiOil ilotlYàlle qui 
tenterait de s'imposer? Sont-ils donc 
bien rassurés contre des entreprises 
plus ou moins prochaines? H faut qu'ils 
déclarent ne vouloir jouer aucun rôle 
dans les destinées de leur pays, ou, si, 
devant lèâ tnëflaces qui petiVetit d'un 
jour à Tautre se réaliser, ils teiiàient à 
exercer sur les populations leur in- 
fluence naturelle et bien légitime, ne 
craîndraient-îls pîïS d'être l'epoussîés 

pour avoir condamné les ïiiaaMs po- 



p^\^vçi quand eUç» ont prw le senl 
moyen de s^Jut qui sç ispH p^ésentéi 
1q i^Hl q^i Jeup fôt, pffoft,? 



Ce langage sera compris dans nos 

proyinoçs, car je 9m duni? ï» plus 
exacte wit§- 



Que Ton parcoure tous les départet* 
ments où la fei politique est I9 plus 
vive et la mieux conservée; on ^era 
étonné de voir à quel point je dis vrai. 
Généralement le clergé et l'habitant 
des campagnes ne eomppennent {kis 
qu'on semble leur garder rancune de 
ce qu'en présence des dangers si me^ 
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uaçants, et de la misère publique, ur- 
rivés à un degré que Ion ne soupçonne 
même pas à Paris, ils aient avisé à les 
conjurer. 



Combien d'hommes , par un point 
d'honneur respectable» mais que je 
dois croire faux ne le partageant pas, 
ont perdu l'action sociale qu'ils au- 
raient pu conserver en restant à la tête 
des populations, pleines de confiance 
en eux I 



«Vous eussiez donc mieux aimé, leur 
» dit-on, voir périr la France par nos 
» discordes» vous eussiez donc mieux 
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y> aimé nous voir abandonner nos 
» fermes par impossibilité de les payer, 
» laisser nos femmes, nos enfants sans 
» travail et sans pain, que d'aviser 
» au moyen de nous tirer d'une pa- 
)> reille situation? Vous n'avez rien 
» proposé, rien offert pour en finir 
» avec cet état qui nous menait au dés- 
» espoir; il semble que vous nous 
» reprochiez aujourd'hui d'être sortis 
» d'une position où nous ne pouvions 
» demeurer plus longtemps. Que ne 
» faisiez- vous ce qu'il fallait pour nous 
» sauver et pour faire triompher vos 
» principes qui sont les nôtres I Si 
» vous vous étiez mis à notre tète , 

14- 
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» nous vpvis ^urioqs suivis pour çon- 
» sulter la volonté i^alipnale. Ayjour- 
» d'hui, si vous vous sépîirez de pous, 
» noijs ne vous suivrons plus.» Hélas I 
je ne çljs que trop vrai ! 



Si quelque chose peut encore étonner 
dans notre temps si singulier, c'est de 
voir les légitimistes parlementaires se 
plaindre hautement des hommes du 
droit national, et les accuser d avoir 
empêché leurs desseins de réussir. Ce 
sont eux qui sont la cause de l'Empire; 
ce sont eux qui ont empêché la fusion ; 



ce ^m m^m ow^misi qM(4^ à ^qv^ 

étions si peu «Qwtjr^^ï; fi l'As?^« 
blée légisî^ti^el Qwellç acUon ii'WS^ 
nous pu avûijf siUT ^çs détfiîTOiR^ip»* 
qui se traduisaient par des votes au 
scrutiu? 



A.W <lehers nous çticms en &p\j\i 

nombre, mais pour détruire Veffçt df 
nps opiniQ^s, pour calmer Jes irrita" 
dons des orléanistes CQptre is^ légitimi(Q, 
irritations que l'on nçus ^ccufait 4' ÇA* 
tretenir, prétexte riclipqjç jnYÇl^t^ p?r 
l'impuissance, on av^il Qbtew WJJtrç 
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nous les condamnations les pins exces- 
sives; en quoi faisions-nous donc 
obstacle à leurs négociations? Nous 
étions des enfants égarés, des en&nts 
perdus 9 nous invoquions la volonté 
nationale pour sauver la France I 



La polémique des journaux de Paris 
et de la province est aussi un de 
leurs griefs; les hommes généreux et 
dévoués de la presse, disaient aux légi- 
timistes : N acceptez pas le rôle de ca- 
dets et de dupes que veulent vous 
imposer les orléanistes et qu'acceptent 
trop facilement les parlementaires» en 
se mettant à la remorque des andens 



ministres et des partisans de la famille 
d'Orléans. 

Entravés de toutes manières, nous 
étions devenus, pour ainsi dire, un parti 
à part. De quel poids, hélas I étions-nous 
dans la balance politique des hommes 
d'État, et comment leurs savantes et 
habiles conceptions pouvaient-elles être 
dérangées, distraites même par nos in- 
commodes mais si modestes impa- 
tiences ? 

L'Eîhpire, aucun de nous ne Ta dé- | 
siré, aucun de nous n'y a aidé; la 
fusion, aucun de nous n'y a cm, aucun 
de nous ne l'a empêchée. 



Nous ayons papk été ^obstacle ^ )j| 
dictature de T Assemblée législjitîw; 
les vérités que je fais entendre per- 
mettent de juger entre nous. 



Si, maintenant, on persiste à nous 
accuser, je dirai que si mes prévisions 
s'étaient accomplies, je m*applaudis 
hautement d'avoir contribué à les ren- 
dre impossibles; j'en ai dit les raisons. 



Et moi aussi, j'ai reçu des confi- 
denceïs, jnjys je craindrais de fron^r 
la hom^ opipion qu^ nw aççuf^teqfs 
gardent deux-même» en leur réyél^nt 
combien ceux qui çopaptfâdni; )ç« 4h«. 
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pët, jugeaient avec peu dé biéaVeil 
lâûèé letii- perspicacité politique. 



Je féstitoferâî èiiUSi ce travail t Tain- 
bition d'une famille prineiore; r^fgiMil 
et les mauvaises passions des deux 
ëtîôlès partetnentaire et réVôlUtion- 
iaâir*e , feur lesquelles cette ambition 
appuyait ses desseitis pour Usurper la 
couronne, sotl poûToii* quand elle fut 
tnoûtée sur le trône; cette ambition, 
cet orgueil, ces mauvaises passions, 

tnaintiennetit toujours de coupables es- 
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pérances; elles ont malheureusement 
détruit en France la foi monarchique 
et la croyance aux principes contre 
lesquels sont venues, pendant plus de 
huit siècles, se briser toutes les tenta- 
tives de révolutions. Elles sont encore 
aujourd'hui un danger réel pour le 

gouvernement. 

Le mystère dont on a voulu entou- 
rer l'origine du pouvoir royal depuis 
deux siècles , pour lui donner plus de 

prestige, a grandement contribué à 
fournir des armes aux ambitieux. 



L'excès des prétentions a ^itfcité 
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l'excès des contradictions qui se sont for- 
mulées en doctrines révolutionnaires. 



Au principe du droit traditionnel, 
on a substitué le droit d insurrection. 



La république en a été la consé- 
quence. 



Un pouvoir nouveau a surgi de la 
volonté de la Nation en Y absence du 
droit traditionnel; et c est en s appuyant 
sur la volonté de la France, base 
sur laquelle nos pères l'avaient fon- 
dée, qu'il veut reconstituer la mo- 
narchiCt 
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Un auguste prince reste seul pour 
représenter Y antique droit de rhérédité. 

Il n'a pas d'enfants. 

Ses plus proches parents^ après avoir 
usurpé la couronne, ont été renversés 
par r insurrection qui avait foit leur 
droit nouveau. 

C'est sur ce droit qu'ils s'appuient 
pour persévérer dans leur conduite, 
c'est sur ce principe qu'ils fondent 
encore leurs prétentions. 

En droit moral, en droit monarchi- 
que, il ne saurait y avoir de doute, Us 
ne peuvent invoquer deux droits^ Tun 



révolutlorinaîre, Tâutrë rô^P, ilSiftte 
sont pus aptBÊ ô siictèitf. ' 

fians cette situation fei éicéJJtlbfr- 
nellè , si éxtMôl^diûîiiré , eât-il èttï*. 
liant qûé là iltlestioh se tJr3§éntë îdnsi 
à beaUcdilt) d'esprits qui bl^dîeîiï '-. dû 
droit tfadiliènfibi : iFàut-il ëkpoSëf là 
France â de îîouvelleà tdMlitibtté, 
dànà le feelil éspbif d*tiiié tbyatilê via- 
gère? 

Peut-être Dîétt, dafiS ses dcsèeitîà ItBr 
péiidlrables, Vctit-il* éh frûppàtit TifahÔ- 
édticc, montrèt' àu monde, poitr i*endtt^ 
par le eonlraslc retèmpld 'biicbro 
plus eclalant, que lorsque dcâ ambi- 
tions de fdmilles royales oilt iiteU- 
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mille sur une graude nation la masse des 
infortunes dont nous sommes accablés 
depuis plus de soixante ans, les cou- 
pables ne doivent plus la gouveiner. 

Mais, me dit-on, le viager ne joue*t- 
U pas déjà un trop grand rôle dans les 
affaires de notre temps? Vous semblez 
vous porter garant de Tavenir. 

Je n'ai pas autant de témérité. Je ne 
sais pas ce que Dieu réserve de sa- 
gesse, de fermeté, d'habileté, de jours 
à l'Empereur. Ce que je sais, c'est que 
jamais situation plus grande et plus 
forte n'a été faite à un gouvernement ; 
mais je sais aussi que, si peu d'hommes 
suffisent à préparer le triomphe d'un 
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parti, il en faut beaucoup pour le main- 
tenir ; je sais qu'il est plus facile d ar- 
river au pouvoir que de le conserrer ; 
je sais que les princes ne se préoc- 
cupent jamais assez du choix de leurs 
conseils et que leurs trônes ne sont 
renversés que lorsqu'ils les croient 
trop à l'abri de toute atteinte ; je sais 
qu'un gouvernement ne doit pas se 
faire d* illusions, et doit être au moins 
autant préoccupé de conserver ses 
amis que de s'en créer de nouveaux ; 
je sais que la prospérité publique, 
tenant bien plus à l'agriculture, au 
commerce et à l'industrie, qu'aux mou- 
vements désordonnés de la Bourse, 

15. 



l^ Couye^Tiemept doit çoigneivjemçx^t 
éviter qiie Ift richesse (Ju pays nç 4er 
yie^i^q vn jeu ç^^^C dp^ WÛas ÇQO(i- 
prQUîOttantqs pour lui ; je s»i? siirtout 
qu'il ne pcv|t ;iYoir Içs yeux trop ou- 
verts §ur les inlrigues qui Venvironi^çïjit 
ç; qui empêchent la vérité d'arriver 
jusqu'à lui. 

L'Empereur est dans une situation 
unique au monde. 

Jamais souverain n'a eu, à son en- 
tière disposition, autant d'éléments dé 
pouvoir, aulant c^e faciliié à faire le 
bien, autant de liberté pour doter son 

pays d'institutions qui lui assurent de 

. .i 
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longs jours de prospépité. Sanra-t^ 
tm profiter? je le désire TiTement] 
Q9aiH j ignore les desseins de la I^o\i^ 
dence. L évidence dos ûùts n'iinpesé 
Bia conolusiop. ^ ^ 



^'■■ f fi ii'r i t w 



Lorsque les prétendus libéraux çom- 

■ 

battaient la Restauration, ils avaient 

tout préparé pour substituer la famille 
d'Orléans à la maison de Bourbon. 

Ik^rsque mw çonc^iî^^içins les d'OP* 
léans, nous avions pour but hfiutçinQi^t 
avçué d« faire rçmont^p d^Cffî Y Sur 
le trôned^y^wiçe, ^ républicain84H 



— geô- 
les bonapartistes ne nous paraissaient 
pas alors des partis puissants, et à vrai 
dire ils ne l'étaient pas. Nous les redou- 
tions bien moins que nous ne mau- 
dissions les faux principes proclama 
en 1830. 

La guerre s'était faite par l'usurpa- 
tion contre la monarchie et plus tard 
par la monarchie contre l'usurpation. 

Aujourd'hui quatre partis bien dis- 
tincts, avec des forces inégales, avec 
des chances de succès diverses, sub- 
sistent et s'agitent en dehors du Gou- 
vernement. 

Les légitimistes, les républicains, 
les orléanistes et les socialistes. 
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Les appréhensions qu'inspirent les 
desseins du socialisme dureront long- 
temps encore; ils rendent la repu» 
blique impossible. 

Les légitimistes ne peuvent con- 
sentir à Tayénement des d'Orléans; 
les orléanistes s opposent au retour do 
la légitimité. 

L'orléanisme est à la royauté co qu9 
le socialisme est à la république. 

Quel est Thomme aimant fton pny» 
qui voudrait tirer au hasard dan» celti» 
loterie des révolutions? 

Tous les partis révent une surprinUi 
des catastrophes défmiesou non déflniea 
pour réaliser le gouvernement de leurs 
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principes ou de leurs ppéférepce». Un 
ministre fort honorable du dernier 
règne ne disait^il pas il y a quelques 
jours : « Qu'un événement arrive, ijou» 
nous emparerons du pouvoir à Paris, 
il faudra bien que la France suive. » 

Ne tenant aucun compte de lbbreub 
des huit millions de suffrages donnés 
au prince Louis-Napoléon, il semble 
que la volonté de la France ne fasse 
plus question pour eux ; dans des con- 
jonctures suppâmes, ils en disposent à 
leur gré. 

En appréciant, sans m'étevdre da- 
vantage, rélat de la France» je saia 
conduit à penser que : si Ton u's^ p94 
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lœe idée bien arrêtée, bien précise, 
4e la possibilité du gouvwnement d^ 
sofî préférenQes, si Von n'est paa fixé 
sur ses oondiliûns de vitalité et d'orgam^^ 
iatipn, 00 peut bien, ea voulant renveiv 
çer le g-ouvernement établi, passer pour 

mi bonun^ de aenUment, mai» h coup 
%tiv on n a pas le droit d'être pris pour 
un boîpine politique . 



L'autorité^ et la liberté, doivent x\yï;^ 
de la même yie, elles doivent s'ap- 
puyer sur la Nation ; tant que le prin- 
cipe de 1 autQpité §era cpntçsté pay les 
partis, la libiçrté m p0^rr^ janw§ §'^ 

W^'iTÎ •- ; . J .:' ».iv .t^r. •■ * ■...'.:■ .1.1:!. t*" >J| 



Au milieu de ce gâchis sans exem- 
ple, au milieu de toutes ces impo»- 
sibilités> où est le devoir des hom- 
mes qui ont toujours invoqué la vo- 
lonté nationale pour sauver leur pays 
des révolutions? Us n'ont, à mon avis» 
qu'une ligne de conduite à suivre : c'est i 
de se maintenir dans le courant de la 
volonté de la Nation, et de faire pour la 
France tout ce que leur situation leur 
permet pour la bien servir.' 



Enfin, nous avons successivement 
renversé tant de gouvernements , qu*il 
me semble sage et tout au moins aussi 
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patriotique de faire, une fois, nos efforts 
pour maintenir au lieu de détruire, 
quand nous avons aussi évidemment 
l'inconnu devant nous. 

Est-ce à dire que T on abandonne ses 
convictions parce que Ton fait passer 
l'intérêt le plus pressant de son pays, 
même avant ses principes ? Non, assu- 
rément ; mais quand on ne croit pas à 
des hasards pour les faire triompher ; 
quand des obstacles aussi visibles, des 
dangers aussi certains^ des partis aussi 
nombreux 5 des divisions de famille 
aussi détestables ; quand l'absence des 
moyens de succès, du comment I frappent 
tous les yeux, le devoir qui m'apparaît 



6tt dfe 9ë sooiiieCfK frariicli6iiimc 
décms de la ProTÎdaice et à li T0I4 
de la Nation. 

3Ialgré les réTolotions, et sans préM 
quels seront le$ instraments dont Di< 
se servira, je reste convaincu du succè 
qui devra couronner, peut-être hé las ! 
après bien des épreuves encore, Fœu- 
%Te de notre génération tendant tou- 
jours a réaliser le problème, si difBcUe, 
chercbé par tous les hommes de cœur : 
Tunion intime de l autorité et d£ ju 
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